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La séance est ouverte à 15 h 10.

Point 8 de l’ordre du jour (suite)
Débat général


La Présidente (parle en anglais) : Je donne la parole à S. E. M. Gilles Noghès, Chef de la délégation de la Principauté de Monaco.


M. Noghès (Monaco) : Madame la Présidente, très peu de femmes avant vous ont accédé à la présidence de l'Assemblée générale, et pourtant, comme le dit un proverbe chinois, les femmes supportent la moitié du ciel. Nous nous réjouissons de votre élection et vous en félicitons, et nous remercions votre pays, Bahreïn, et le Groupe des États d'Asie qui ont eu cette heureuse initiative. Sachez que notre délégation sera toujours prête à vous soutenir dans l'accomplissement de votre haute et difficile mission.


Nous tenons aussi à féliciter votre prédécesseur, S. E. M. Jan Eliasson, pour sa présidence efficace de l'Assemblée et sa compréhension de la capacité des États Membres de surmonter leurs différences. Grâce à sa persévérance, la plupart des réformes qui résultaient des engagements du Sommet mondial de 2005 ont pu être menées à terme.


En préambule à l’ouverture de ce débat, nous avons entendu, pour la dernière fois, S. E. M. Kofi Annan présenter son rapport sur l’activité de l’Organisation (A/61/1). Il nous a clairement exposé ses convictions, ses réalisations et ses recommandations pour le renforcement de l’Organisation des Nations Unies. Ma délégation souhaite s’associer aux multiples hommages rendus au Secrétaire général et lui exprimer notre profonde gratitude pour l’action qu’il a menée avec courage durant ces 10 dernières années. Fort de son expérience acquise au sein de l’Organisation, il a su la faire évoluer dans un environnement lourd de menaces et de défis nouveaux, afin qu’elle soit en mesure de répondre aux attentes induites par les bouleversements de la mondialisation. Sa clairvoyance a permis d’établir l’interdépendance qui existe entre la paix, le développement et les droits de l’homme, principes énoncés dans la Charte et fondements réaffirmés de nos actions communes.


Sous l’impulsion vigilante de S. A. S. le Prince Albert II, le Gouvernement monégasque s’est employé à renforcer sa contribution au développement et à la coopération internationale par un accroissement significatif de son aide publique au développement. Les crédits de coopération se sont accrus de plus de 30 % en 2006, et la Principauté poursuivra cet effort afin d’atteindre rapidement les buts fixés et réaffirmés à cette tribune même l’an dernier par S. A. S. le Prince Souverain.


La promotion de la femme, l’amélioration de la santé infantile et maternelle ainsi que la lutte contre la pauvreté comptent aujourd’hui parmi les priorités de la Principauté dans ses actions internationales. Le Prince Souverain et ses sœurs, la Princesse Caroline de Hanovre et la Princesse Stéphanie de Monaco, sont fortement impliqués dans des actions de développement au bénéfice des plus démunis. En qualité d’Ambassadrice de bonne volonté de l’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture (UNESCO), S. A. R. la Princesse de Hanovre contribue à la promotion des programmes pour l’éducation des jeunes filles et des femmes. S’inscrivant dans ce cadre, le partenariat de Monaco avec Andorre, Chypre, le Luxembourg et Saint-Marin permettra de réaliser un projet intitulé « Les droits humains et l’éducation, pour lutter contre la pauvreté et soutenir l’autonomisation des filles et des femmes ».


En tant que Présidente de l’Association mondiale des amis de l’enfance, la Princesse mène depuis longtemps un combat incessant en faveur de la protection de l’enfance. Honorée récemment par l’UNICEF-USA, la Princesse de Hanovre a notamment déclaré : « Aujourd’hui, nous sommes en guerre contre la terreur, spécialement la terreur qui est dans les yeux, les cœurs et les esprits de millions d’enfants à travers le monde ».


Cette session donnera un élan à la promotion et la protection des droits de l’enfant, avec le lancement en octobre prochain de la publication de l’étude de l’expert indépendant Paulo Pinheiro, étude à laquelle la Principauté se félicite d’avoir contribué. N’oublions pas, comme l’écrivait Jean-Paul Sartre, que « La violence, sous quelque forme qu’elle se manifeste, est un échec ».


Nous espérons qu’à la suite des débats menés au sein du Conseil de sécurité, consacrés à la protection des enfants dans les conflits armés, la mise en œuvre effective de la résolution 1612 (2005) du Conseil permettra de progresser dans ce domaine préoccupant. Il est humainement inacceptable que les responsables de ces violations restent impunis.


Venue ici en juin dernier, lors de la Réunion de haut niveau sur le VIH/sida, la Princesse Stéphanie de Monaco a déclaré sa solidarité avec tous ceux qui luttent contre cette maladie ou qui, d’une manière ou d’une autre, en sont affectés. Avec son association, Fight AIDS Monaco, elle s’engage à soutenir la prévention, la recherche et l’aide aux personnes touchées par le virus, notamment les personnes séropositives qui sont souvent victimes de discrimination œuvre cet égard, La Princesse a souhaité que « la dignité de chaque personne séropositive soit préservée » et son association soutiendra l’établissement d’une structure de prise en charge psychologique des malades dans un pays africain où plusieurs organisations non gouvernementales monégasques ont déjà réalisé des opérations de développement.


La prochaine désignation de la Princesse Stéphanie comme représentante spéciale du Programme commun des Nations Unies sur le VIH/sida (ONUSIDA) renforcera encore son engagement dans la lutte contre cette terrible pandémie qui affecte de plus en plus de femmes. Devant cette situation, le Gouvernement monégasque a décidé, en plus du soutien accordé à ONUSIDA, de financer, depuis cette année, un projet du Fonds des Nations Unies pour la population (FNUAP) en Afrique, destiné à des femmes pour la plupart séropositives, qui se trouvent dans des situations d’extrême pauvreté et de détresse morale, en leur offrant une assistance médico-psycho-sociale.


Nos chefs d’État et de gouvernement se sont déterminés à agir, en acceptant la responsabilité de protéger. Il incombe naturellement à chaque État de protéger sa population du génocide, des crimes de guerre, du nettoyage ethnique et des crimes contre l’humanité. Mais lorsque ces tragiques évènements ne peuvent pas être évités, il revient à la communauté internationale, dans le cadre de notre Organisation, d’être immédiatement prête à porter secours aux victimes de tels actes.


Qu’une catastrophe soit d’origine naturelle ou causée par l’homme, il est impératif que nous puissions pourvoir aux besoins les plus pressants des populations civiles. À cet égard, nous tenons à féliciter le Bureau du Secrétaire général adjoint aux affaires humanitaires et Coordonnateur des secours d’urgence pour ses efforts continus, notamment pour la restructuration du Fonds central d’intervention pour les urgences humanitaires. Monaco contribue à ce Fonds et entend poursuivre ses efforts dans le financement de l’assistance humanitaire au cours des années à venir.


Avant la fin de cette année, S. A. S. le Prince Albert II se rendra à nouveau à Sirombu sur l’île de Nias au large de la côte ouest de Sumatra en Indonésie, un village de pêcheurs doublement frappé par la nature : d’abord par le raz de marée de décembre 2004, puis, quelques mois plus tard, par un tremblement de terre. Ce village a été reconstruit grâce à l’action efficace et généreuse de l’Association Monaco-Asie.


Comme l’avait annoncé ici même notre Prince Souverain, lors du Sommet mondial de 2005 (voir A/60/PV.6), Monaco a ratifié le Protocole de Kyoto en février dernier. 


L’engagement personnel de notre chef d’État en faveur de la défense de l’environnement est constant. Il s’est encore manifesté par une expédition polaire qu’il a entreprise 100 ans après son trisaïeul, le Prince Albert Ier, pionnier de l’océanographie moderne. Arrivé au Pôle Nord, avec son équipe, le 16 avril 2006, après quatre jours d’un cheminement ardu sur des traîneaux à chiens, depuis la base russe de Barneo, le Prince Albert II a lancé un appel sur les dangers du réchauffement climatique, que l’on peut malheureusement constater en Arctique par un recul important de la banquise. À son retour, le Prince a créé une fondation pour la préservation de l’environnement et le développement durable qui sera une source permanente d’actions dynamiques et novatrices dans les domaines du changement climatique, de la perte de la biodiversité et des ressources en eau. Le Gouvernement princier se félicite également de l’élection de la Principauté à la Commission du développement durable des Nations Unies et souhaite contribuer à l’amélioration des structures de l’ONU en matière d’environnement.

Convaincue de la nécessité d’établir et de renforcer le dialogue entre les civilisations en vue de prévenir les conflits, la Principauté soutient toutes les initiatives qui promeuvent activement une culture de paix et de respect mutuel, dans toute la diversité des croyances, des cultures et des langues. Comme l’a déclaré le Secrétaire général Kofi Annan en 1999 : « Mieux comprise, la différence conforte le sentiment identitaire et affermit l’élargissement des valeurs communes » (A/54/546, par. 13).


C’est dans cet esprit que Monaco, reconnaissant la valeur universelle du sport comme l’un des meilleurs outils pour établir le dialogue interculturel, apporte tout son appui au plan d’action des Nations Unies sur le sport au service du développement et de la paix.

La Présidente (parle en anglais) : Je donne maintenant la parole à S. E. M. Mahe Tupouniua, chef de la délégation du Royaume des Tonga. 


M. Tupouniua (Tonga) (parle en anglais) : Madame la Présidente, la délégation tongane vous félicite à son tour de votre accession à la présidence de l’Assemblée générale. Nous vous assurons du plein appui des Tonga, convaincus que, sous votre habile direction, la soixante et unième session de l’Assemblée générale sera fructueuse et couronnée de succès. Il importe également de saluer l’excellent travail accompli par votre prédécesseur, S. E. M. Jan Eliasson, à la soixantième session de l’Assemblée générale. De même, la délégation tongane profite de l’occasion pour féliciter et remercier le Secrétaire général sortant, S. E. M. Kofi Annan, des efforts inlassables qu’il a déployés durant les 10 années qu’il a passées aux commandes de l’Organisation. 


Voilà un an que nos dirigeants se sont réunis lors de l’historique Sommet mondial afin de prendre le pouls de la planète et d’adapter les activités de l’Organisation aux défis que nous devons relever. Nous nous réjouissons des réalisations précises qui attestent les progrès accomplis dans la mise en œuvre du Document final de 2005 (résolution 60/1). En font partie l’entrée en activité de la Commission de consolidation de la paix, conjuguée à la création du Bureau d’appui à la consolidation de la paix et du Fonds pour la consolidation de la paix; la création du Conseil des droits de l’homme; et la mise en place du Fonds central d’intervention pour les urgences humanitaires. 


M. Chidyausiku (Zimbabwe), Vice-Président, assume la présidence. 


Les Tonga se félicitent également de l’adoption de la Stratégie antiterroriste mondiale de l’Organisation des Nations Unies (résolution 60/288), qui offre une base utile pour condamner, d’une manière systématique et catégorique, le terrorisme sous toutes ses formes et dans toutes ses manifestations quels qu’en soient les auteurs, le lieu et les motifs, car le terrorisme pose l’une des plus graves menaces à la paix et la sécurité internationales. Nous avons hâte de voir, pendant la soixante et unième session de l’Assemblée générale, la pleine mise en œuvre de la Stratégie ainsi que la conclusion d’une convention générale sur le terrorisme international. 


Par ailleurs, les Tonga demeurent résolues à prêter leur concours aux travaux du Comité contre le terrorisme. Nous mesurons pleinement la valeur des efforts entrepris pour affermir les obligations des États en matière d’établissement des rapports. Nous sommes également sensibles à la coopération des organismes bilatéraux, régionaux et multilatéraux dans la mise en œuvre des engagements internationaux et régionaux liés à la lutte contre la criminalité organisée et le terrorisme. 


Les Tonga souscrivent à l’appel en faveur du rétablissement total de l’Assemblée générale dans son rôle de principal organe décisionnel, représentatif et directeur de l’ONU, conformément aux dispositions de la Charte. Le multilatéralisme en sortirait plus crédible et il apparaîtrait encore plus nécessaire de régler les problèmes et dangers, complexes et interdépendants, auxquels le monde est confronté. 


Les Tonga sont favorables à la poursuite de la réforme, en particulier en ce qui concerne le Secrétariat et la gestion, le renforcement du Conseil économique et social ainsi que l’amélioration et la rationalisation de la gestion de l’Organisation.


L’importante question de la réforme du Conseil de sécurité n’a toujours pas été résolue, bien que les dirigeants du monde entier aient reconnu qu’il s’agissait d’un aspect fondamental de l’entreprise générale. Les Tonga souscrivent à l’appel lancé par le Secrétaire général dans son rapport annuel (A/61/1) pour qu’un terrain d’entente soit trouvé sur les modalités de cette réforme, pièce maîtresse de la réforme d’ensemble de l’Organisation, de même qu’elles considèrent comme lui qu’il faudra rapidement statuer sur la réforme du Conseil pour garantir que les moyens dont disposent les Nations Unies pour promouvoir l’instauration et le maintien de la paix et de la sécurité restent valables et crédibles au regard des défis actuels et futurs. Les Tonga restent favorables à ce que le Japon occupe un siège permanent au sein d’un Conseil renforcé. 


Les Tonga félicitent les soldats de la paix des Nations Unies, grâce auxquels l’Organisation s’acquitte de son rôle crucial s’agissant d’aider les parties à un conflit à cesser les hostilités. Les Tonga ont à cœur de concourir, dans la mesure de leurs moyens, aux efforts de maintien de la paix qui sont déployés à l’échelon tant international que régional, comme la Mission régionale d’assistance aux Îles Salomon. 


Pour de nombreux pays insulaires en développement, dont le mien, le programme en faveur du développement reste la priorité absolue. À cet égard, le thème retenu pour la soixante et unième session de l’Assemblée générale, « Mise en place d’un partenariat mondial pour le développement », est très pertinent et opportun. Tout en réaffirmant que nous sommes les premiers responsables de notre développement, nous continuons de penser qu’il est bon et nécessaire de maintenir et de renforcer l’appui régional et international aux efforts nationaux. Cet appui comprend les mesures prises au titre du Plan pour le Pacifique entériné par les dirigeants des pays du Pacifique en 2005 en vue de resserrer la coopération et l’intégration régionales ainsi que l’exécution de la Stratégie de Maurice pour la poursuite de la mise en œuvre du Programme d’action pour le développement durable des petits États insulaires en développement. 


Les Tonga ont hâte que l’ONU progresse dans ses efforts visant à améliorer les moyens dont elle dispose pour apporter un appui cohérent aux petits États insulaires en développement en intensifiant la consultation entre les organismes, en finalisant une stratégie de mobilisation des ressources et en encourageant la création de partenariats. 

En mai de cette année, le Gouvernement de Sa Majesté a ratifié le huitième Programme de développement stratégique, intitulé « Envisager l’avenir en s’appuyant sur les enseignements du passé », qui constitue la feuille pour le développement du Royaume au cours de la période allant de 2006-2007 à 2008-2009. Le document a été élaboré à l’issue de longues consultations approfondies avec toutes les parties prenantes pertinentes. Il reconnaît dûment que le succès de l’application du Programme de développement requerra à la fois les efforts de l’État et des acteurs non étatiques.


La Présidente de l’Assemblée générale a noté à raison que le Dialogue de haut niveau historique sur les migrations internationales et le développement qui s’est tenu récemment a révélé les possibilités qu’offre la mondialisation en tant que force pour améliorer les vies de millions de personnes. La réunion a donné aux Tonga, une économie à maturité qui repose sur les transferts de fonds provenant des migrations, une occasion de mettre en évidence la corrélation entre migrations et développement.


Une récente étude de la Banque mondiale a conclu que, pour les Tonga, les transferts de fonds reçus par les foyers dont certains des membres ont émigré ont des conséquences positives pour les pays d’origine qui se traduisent par une meilleure répartition des revenus et la réduction de la pauvreté, des taux d’épargne plus élevés et des activités commerciales dynamiques, qui ont pour résultat une augmentation des investissements dans l’éducation. L’étude a également souligné qu’une meilleure mobilité de la main-d’œuvre, maîtrisée et organisée, peut entraîner une hausse notable du produit intérieur brut d’un pays et de l’ensemble des revenus de la planète. La mobilité de la main-d’œuvre pourrait par conséquent nous aider à concrétiser notre engagement en faveur de stratégies favorables aux pauvres, telles que les objectifs du Millénaire pour le développement et les autres engagements pris, et à réaliser les stratégies nationales de développement durable.


La suspension du Cycle de négociations de Doha pour le développement est décevante. L’incapacité à conclure les négociations aura des conséquences négatives sur les perspectives économiques mondiales et la croissance des pays à faible revenu, notamment les Tonga. Nous joignons notre voix à celle des autres pour demander instamment aux membres de l’Organisation mondiale du commerce de tenir l’engagement qu’ils ont pris de mettre en place un système commercial multilatéral fondé sur des règles, de préserver les acquis et de poursuivre les négociations. Nous demandons également à nouveau instamment à la communauté des bailleurs de fonds d’aller de l’avant dans la fourniture de l’aide au commerce, qui est indépendante du Cycle de Doha. La coopération régionale pour les projets liés au commerce est susceptible de promouvoir la compétitivité des pays à faible revenu, tels que les économies des îles du Pacifique.


En octobre 2005, l’Assemblée législative des Tonga a adopté une motion pour créer le Comité national du Royaume des Tonga pour les réformes politiques. Avec l’appui du Gouvernement de Sa Majesté, le Comité présidé par S. A. R. le regretté Prince Tu’ipelehake a terminé l’ensemble des réunions publiques et des consultations dans les Tonga, ainsi que dans les pays où réside la majorité des Tongans, à savoir la Nouvelle-Zélande, l’Australie et les États-Unis d’Amérique. Il est prévu que le rapport soit examiné par l’Assemblée législative pendant sa session de 2006 et par le Gouvernement de Sa Majesté en vue d’arriver à un programme de réformes politiques pertinent qui soit efficace et qui permette d’atteindre les objectifs qui sont : l’unité nationale et le progrès social et économique des Tonga.


Le Président par intérim (parle en anglais) : Je donne maintenant la parole à S. E. M. Léo Mérorès, Chef de la délégation de la République d’Haïti.


M. Mérorès (Haïti) : J’ai l’honneur de prendre la parole au nom du Gouvernement et du peuple haïtiens. Permettez-moi, au prime abord, d’adresser mes plus vives félicitations à S. E. Mme Haya Rashed Al-Khalifa pour son élection à la présidence de la soixante et unième session ordinaire de l’Assemblée générale de notre Organisation. Je demeure convaincu que sa riche formation juridique, ses profondes connaissances des affaires publiques, sa carrière tant nationale qu’internationale et son sens avisé des négociations augurent de la réussite de cette session. Je voudrais réaffirmer à la Présidente le plein support de mon pays et de la délégation haïtienne dans l’accomplissement de ses hautes fonctions.


Qu’il me soit permis aussi de féliciter l’Ambassadeur Jan Eliasson qui, par son esprit pratique, son sens du compromis et son grand savoir, a su mener à bon port la soixantième session. Je lui souhaite du succès dans ses nouvelles fonctions de Ministre des affaires étrangères de son pays.


Je voudrais adresser également au Secrétaire général, S. E. M. Kofi Annan, mes plus sincères remerciements pour la dextérité avec laquelle il a conduit l’Organisation durant ces 10 dernières années. Je le félicite aussi pour son engagement continu en faveur de mon pays. Le peuple haïtien lui est profondément reconnaissant pour la finesse et la détermination dont il a fait montre dans la recherche de solutions viables et durables à la longue crise qu’a traversé le pays ces dernières années. C’est à juste titre que M. Annan mérite toute l’appréciation de la communauté internationale pour ses efforts louables et infatigables en faveur de la paix, de la justice, des droits de l’homme, de la démocratie et du développement.


Le 3 juillet 2006, la République d’Haïti a réintégré sa place au sein de la Communauté des Caraïbes (CARICOM) mettant ainsi fin à une absence de deux longues années. Je voudrais ici reconnaître que, au cours de cette période, nos frères et sœurs de la Caraïbe ne se sont jamais désintéressés des affaires haïtiennes. Bien au contraire, ils se sont valablement investis dans la recherche de solutions appropriées qui permettent aujourd’hui à mon pays d’avoir l’honneur de participer, à leurs côtés, aux grands débats qui concernent la région. Le 11 septembre dernier, Haïti a rejoint, enfin, la grande famille du Mouvement des pays non alignés dans le but de consolider la coopération Sud-Sud, et s’en félicite. Ces deux actions témoignent à l’évidence de notre volonté d’ouverture vers le monde.


Je voudrais saisir également l’occasion pour saluer l’accession de la République du Monténégro à la souveraineté politique et à la grande famille de notre Organisation.


Aujourd’hui plus que jamais, notre monde est en butte à des menaces de toutes sortes qui mettent en péril son existence même. En dépit d’intenses efforts déployés par l’Organisation en vue de le rendre plus humain et plus vivable, le spectre des pandémies majeures, de la misère, de la faim, du crime organisé, du terrorisme, des conflits armés, des guerres civiles et des catastrophes naturelles ne cesse de hanter. Aussi, nous devrions redoubler d’efforts, peaufiner les approches diplomatiques, prioriser le dialogue, les négociations sincères et ouvertes, la flexibilité et le compromis. Ces principes sont à la base même de la création de l’Organisation des Nations Unies et confirment encore sa force, sa raison d’être. Notre Organisation demeure le cadre idéal et la référence dans la recherche de solutions appropriées aux problèmes qui frappent notre monde et rien ne doit nous écarter de cet esprit.


La République d’Haïti soutient sans réserve toutes démarches de la communauté internationale visant à régler les conflits qu’ils soient en Afrique, en Asie de l’Est ou au Moyen-Orient par des solutions pacifiques, négociées, dans le respect de la souveraineté des États.


Le terrorisme prend de nos jours des proportions apocalyptiques. Les attaques du 11 septembre 2001 contre des objectifs américains et d’autres subséquentes ailleurs dans le monde appellent notre conscience et nous obligent à taire nos intérêts mesquins pour faire face à ce fléau, qui, s’il n’est pas freiné à temps, débouchera sur des catastrophes aux conséquences incalculables. 


Nous n’avons droit ni à l’erreur ni à l’hésitation. En effet, ces derniers temps, nous assistons impuissants, dirais-je, à un cycle infernal de violences, de destructions massives de vies innocentes et de biens. 

Nous n’avons droit ni à l’erreur ni à l’hésitation. En effet, ces derniers temps, nous assistons impuissants à un cycle infernal de violences, de destructions massives de vies innocentes et de biens. Nous assistons à des tentatives d’anéantissement de nos institutions, de notre société. Le devenir même de l’humanité paraît être pris en otage par des groupes effrénés, qui ne reculent devant rien pour détruire, partout où l’occasion se présente. La République d’Haïti réaffirme, une fois de plus, sa détermination à combattre sous toutes ses formes le terrorisme en utilisant le peu de moyens dont elle dispose. Elle appuie les mesures de prévention et de lutte contre le terrorisme, prises dans un cadre légal, et encourage les États à s’entendre sur une convention globale sur le terrorisme, fondée sur une définition claire et acceptée par tous.

Haïti se félicite des étapes majeures franchies dans la réforme de l’Organisation des Nations Unies au cours de la session précédente. Nous sommes encore loin de nos objectifs, mais nous pouvons dire que des avancées très significatives sont constatées et nous souhaitons que les changements décidés se poursuivent afin de donner à notre Organisation les moyens de sa vocation mondiale. Nous devons nous adapter aux exigences nouvelles comme nous l’avions réaffirmé lors du Sommet mondial de 2005. En ce sens, j’applaudis la création de la Commission de consolidation de la paix. Elle est appelée à jouer un rôle important, de par sa vocation qui est d’assurer la stabilité politique et de jeter de façon durable les bases du développement socioéconomique dans les situations d’après conflit. Elle a, en outre, le rôle d’aider au renforcement des institutions démocratiques et de les rendre efficaces, dans un cadre constitutionnel et conformément à l’état de droit.

Dans ce même ordre d’idées, je salue également la résolution 60/251 portant création du Conseil des droits de l’homme. Je félicite les 47 membres du Conseil élus en mai dernier en vue d’apporter leur expérience à la promotion et la protection des droits de l’homme. J’estime que ce nouvel outil œuvrera, à bien des égards, à l’épanouissement de notre société – une société plus ouverte au dialogue, à la compréhension, au respect mutuel, à la justice sociale et à la tolérance.

Haïti salue également la création du Fonds central d’intervention pour les urgences humanitaires. Il servira à réunir à l’avance des ressources qui permettront à l’ONU de financer des opérations de secours humanitaires dès qu’une catastrophe survient, c’est-à-dire de faire plus, et vite.

Mon gouvernement partage l’idée de la dynamisation du Conseil économique et social. En tant qu’organe principal de l’Organisation, il doit pouvoir participer plus implicitement aux activités de développement des pays laissés à la traîne par l’histoire, et les pays les moins avancés en particulier. Il devrait pouvoir assurer plus de cohésion en ce qui a trait à la meilleure approche à adopter en vue d’atteindre les objectifs du Millénaire. À ce compte, la question de l’harmonisation des stratégies et des actions entre les entités du système des Nations Unies qui œuvrent dans le domaine du développement est pour nous essentielle.


Mon pays bénéficie, à travers le Groupe consultatif ad hoc du Conseil économique et social sur Haïti, du support de ce Conseil, et récemment encore, lors de sa session de haut niveau consacrée aux questions de fond tenue à Genève, en juillet dernier, le Conseil a prorogé jusqu’au mois de juillet 2007 le mandat de ce Groupe avec possibilité d’être à nouveau prorogé. Je me réjouis à l’idée que cette prorogation permettra aux différents secteurs impliqués dans le développement durable d’Haïti d’aboutir à des résultats tangibles pour mon pays.

Depuis 1945, date de la création de l’ONU, dont mon pays est l’un des Membres fondateurs, le paysage international a connu de profonds changements. Pourtant, après plus de 60 ans, le cadre institutionnel du Conseil de sécurité est resté le même. Toute réforme de l’Organisation serait donc incomplète si elle ne tenait pas compte du réaménagement du Conseil de sécurité. La composition du Conseil de sécurité doit donc refléter les réalités du XXIe siècle en y incluant les États Membres capables d’endosser des responsabilités dans le maintien de la paix et de la sécurité internationales. Dans cette nouvelle configuration tant souhaitable, il est impératif que les pays en développement d’Asie, d’Afrique, d’Amérique latine et des Caraïbes soient représentés de manière équitable.

Haïti vient de réaliser, en février 2006, des élections historiques, honnêtes et démocratiques. Ces joutes, qui seront bientôt complétées par les élections municipales et celles des collectivités territoriales, ont favorisé le rétablissement de la démocratie et ouvrent la voie à la stabilité politique. Le peuple haïtien dans son ensemble s’est exprimé en faveur du processus de changement capable de lui apporter la sécurité et l’amélioration de ses conditions d’existence. À cet effet, je me félicite de l’action de la communauté internationale pour le soutien et l’assistance qu’elle apporte et continue d’apporter à Haïti. Je salue le groupe des « Amis d’Haïti » et tous les Membres de l’Organisation qui ne reculent devant aucun effort, aucun sacrifice pour supporter la Mission des Nations Unies pour la stabilisation d’Haïti (MINUSTAH) en y affectant du personnel militaire ou policier.

Je me félicite également de l’adoption de la résolution 1702 (2006) du Conseil de sécurité, le 15 août 2006, qui renouvelle le mandat de la MINUSTAH. J’ose espérer que cette mission, qui accomplit une tâche ô combien difficile, et parfois périlleuse mais noble, arrivera, de concert avec la police nationale haïtienne et le Gouvernement, à juguler l’insécurité aveugle qui frappe la société haïtienne. J’invite donc la mission à continuer de travailler étroitement avec les autorités haïtiennes pour opérer les transformations nécessaires en fonction des priorités de l’heure.


Je souhaite que l’assistance internationale se concentre aussi sur la réforme du système judiciaire, la professionnalisation de la police et la consolidation des institutions démocratiques, telles que le Parlement, les municipalités et les collectivités territoriales.

Aux parents, amis et collègues des travailleurs de la paix tombés en Haïti dans l’exercice de leurs fonctions, je redis la douleur et les peines du Gouvernement et du peuple haïtiens, qui reconnaissent la portée de la présence onusienne sur le terrain, et dont l’objectif final est d’aider le pays à retrouver sa stabilité.

La nouvelle équipe que le chef de l’État haïtien, S. E. M. René Préval, a le privilège de diriger s’atèle, depuis son entrée en charge en mai dernier, à une tâche de longue haleine pour reconstruire le pays. Il s’agit en effet de rétablir la sécurité, construire un État moderne, renforcer les institutions démocratiques et offrir les conditions favorables à l’investissement en vue de la création de richesses au bénéfice de tous. Pour attirer les investisseurs et créer les conditions propices au développement durable, il devient impérieux de réaliser des projets d’infrastructure de base tels que la construction de routes, de ports, d’aéroports, l’électrification des principales villes du pays, l’amélioration des réseaux de télécommunication, projets dont la réalisation requiert l’appui de la communauté internationale.

L’insécurité constitue un terrain propice à toutes les tentations. Elle est favorable aux agents de déstabilisation qui exploitent la condition infrahumaine d’une bonne partie des défavorisés en les armant pour semer le deuil et la désolation dans la famille haïtienne, mettant ainsi en péril l’avenir même de la République. S’attaquer à l’insécurité et au climat de violence, caractérisé parfois par des enlèvements et des affrontements meurtriers entre gangs armés et forces de l’ordre, demeure une autre des grandes priorités de mon Gouvernement. Le dialogue, d’un côté, et la fermeté, de l’autre, sont nécessaires dans la recherche d’une solution viable au grand banditisme qui, depuis un certain temps, tente de s’implanter dans le pays, occasionnant ainsi la fuite des capitaux et des cerveaux. En ce sens, l’appui financier et technique de la communauté internationale se révèle impérieux dans l’application effective du programme de démobilisation, désarmement et réintégration. Tout en étant conscients que le cas d’Haïti n’est pas un cas classique, cela ne doit pas nous inciter à rester les bras croisés.

Dans le souci de soulager à brève échéance la souffrance des masses et d’arriver à réduire, voire éliminer, les sources de recrutement de ces gangs, mon gouvernement a lancé un programme d’apaisement social. Ce programme prévoit la constitution d’une banque de données de plus de trois cents projets et interventions à réaliser dans divers secteurs de la vie nationale et sur toute l’étendue du territoire. Il favorisera la création d’emplois à haute intensité de main-d’œuvre et permettra à l’État de réduire le chômage, de garantir un certain apaisement et de diminuer ainsi les turpitudes sociales.

De plus, afin de créer un climat propice à la bonne gouvernance, le chef de l’État a initié, dès son élection à la présidence, un dialogue ouvert et franc avec tous les secteurs politiques. Ils ont bien compris l’urgence de l’heure et ont répondu positivement à l’invitation, en acceptant de participer à l’actuel Gouvernement d’ouverture, qui compte des membres des différents partis politiques également représentés au Parlement. L’objectif est d’arriver à une cohésion sociale, à la réconciliation politique, éléments indispensables à la stabilité, la sécurité, la relance économique et la construction d’une société sans exclusion.

La Conférence internationale pour le développement économique et social d’Haïti, tenue à Port-au-Prince le 25 juillet 2006, s’est terminée par les promesses d’engagements financiers de la communauté internationale. Le Gouvernement haïtien ambitionne d’exécuter un plan de développement à long terme. C’est le témoignage de son engagement ferme à prendre en main le destin du pays et de nos partenaires internationaux à respecter les priorités définies par le Gouvernement.


Afin de faciliter la tâche du Gouvernement dans la mise en place des conditions nécessaires pour un véritable développement économique et social, je voudrais inviter les bailleurs de fonds à honorer leurs promesses et à soutenir Haïti sur le long terme. L’aide financière de la communauté internationale facilitera ainsi la consolidation du processus démocratique et permettra de jeter les bases du développement durable d’Haïti. Pour atteindre les résultats escomptés et accroître sa crédibilité, le Gouvernement est déterminé à concilier les impératifs de la bonne gouvernance, à soulager la misère des défavorisés, et à combattre sans faille l’insécurité ainsi que la corruption de façon à pouvoir faciliter l’investissement privé, tant national qu’étranger.

Pour terminer, je dirais que la République d’Haïti compte, une fois de plus, sur la coopération agissante de la communauté internationale pour l’accompagner dans sa quête pour la paix et le développement socioéconomique. Tout au long de ce débat général et des interventions de ses nombreux amis de la Communauté des Caraïbes, des Amériques et, en fait des quatre coins du monde, il a été donné à Haïti de constater la volonté manifeste de ses partenaires de travailler à ses côtés afin de relever les défis qui s’imposent au Gouvernement. Par ma voix, je voudrais exprimer ici la gratitude du Gouvernement haïtien à leur endroit. La tâche est immense, mais la volonté politique ne manque pas. Avec notre Organisation, et avec vous tous, ensemble, mon pays atteindra les buts qu’il s’est fixé.

Le Président par intérim (parle en anglais) : Je donne maintenant la parole à S. E. M. Jérémie Bonnelame, chef de la délégation de la République des Seychelles.


M. Bonnelame (Seychelles) : Tout d’abord, je voudrais adresser à Mme Haya Rashed Al-Khalifa, mes félicitations pour son élection à la présidence de l’Assemblée générale à sa soixante et unième session. Je tiens également à dire l’estime de mon pays envers son prédécesseur, M. Jan Eliasson, qui a su lancer la mise en œuvre du processus de réforme des Nations Unies.


Enfin, je veux rendre hommage au Secrétaire général, M. Kofi Annan, pour l’œuvre qu’il a accomplie à la tête de notre Organisation, comme en témoigne le bilan que l’on peut dresser au terme de ses deux mandats, qu’il s’agisse de la réforme en cours, de la promotion du multilatéralisme, de la prévention des conflits armés, des opérations de maintien de la paix, ou encore des actions de secours humanitaire, de la lutte contre le sida, et des autres combats, notamment contre la pauvreté et le terrorisme.

J’aimerais brièvement revenir sur la réforme des Nations Unies. Je rejoins tous ceux qui, à cette tribune, ont rappelé à quel point il est urgent d’adapter notre Organisation aux réalités du monde dans lequel nous vivons, pour qu’elle soit plus en phase avec les préoccupations de nos contemporains et dotée d’une gestion efficace et transparente; une Organisation dont la Charte reconnaît à tous les États, petits et grands, le droit d’avoir leur mot à dire dans la conduite des affaires qui intéressent la communauté internationale.


C’est ainsi que, les Seychelles ont soutenu la création de la Commission de consolidation de la paix et du Conseil des droits de l’homme, l’adoption de la Stratégie antiterroriste mondiale de l’Organisation des Nations Unies et la résolution sur le développement. Nous attendons avec intérêt l’issue de la réforme en cours sur le Conseil économique et social, le Secrétariat et sa gestion, et la revitalisation de l’Assemblée générale qui doit voir son autorité et rôle renforcés.

Dans ce sens, nous espérons que l’Assemblée générale participera activement à la nomination du prochain Secrétaire général qui, nous en sommes d’accord, devrait être de l’Asie, avoir les compétences reconnues et faire preuve de leadership. Enfin, la réforme du Conseil de sécurité revêt une signification spéciale au regard des enjeux actuels de la paix dans le monde et de sa légitimité institutionnelle.


Je voudrais dire quelques mots sur la politique nationale des Seychelles. Le pays vient de traverser dans le calme et l’harmonie sociale une période électorale. À la suite de l’élection du Président Michel et sur la base de la nouvelle feuille de route qu’il a fixée à son administration, les Seychelles accentueront leurs efforts pour assurer un développement durable dans tous les domaines – économique, social, culturel – et dans la protection de leur environnement. Elles veulent garantir à chacun des conditions de vie aussi bonnes que possible.


L’ouverture de l’économie, le respect des droits de l’homme et de la règle du droit ainsi que la poursuite des objectifs de bonne gouvernance, continueront à servir de cadre à l’action du Gouvernement. Cependant, comme la Banque mondiale et le Commonwealth l’ont souligné dans un rapport conjoint, force est aujourd’hui de constater que durant les cinq dernières années les petits États en développement ont vu leur taux moyen de croissance, en termes de produit national brut, décliner par rapport à celui des États plus grands à faible revenu ou à revenu intermédiaire. Les petits États ont vu également le fardeau de la dette augmenter et, en matière d’accès aux capitaux extérieurs, la tendance des marchés privés à percevoir les petits États comme étant à haut risque entraîne une augmentation des coûts et complique l’accès à ces marchés.


Ces dernières années, des réunions ont eu lieu, des résolutions ont été adoptées, des déclarations ont été faites, suivies de nouvelles réunions, sans que beaucoup d’actions concrètes n’aient abouti et répondu de manière satisfaisante à ces préoccupations. Les Seychelles le déplorent. La communauté mondiale compte 192 États et plus de 80 d’entre eux sont des petits États.


Confrontés à ces problèmes structurels de développement, dans le contexte d’une économie globalisée, les petits États disposent rarement de moyens et capacités permettant de réagir à ces défis de manière appropriée. De ce point de vue, l’appel de la Présidente de l’Assemblée générale en faveur d’un partenariat mondial pour le développement n’a jamais été aussi urgent et aussi critique. Les Seychelles espèrent que la présente session de l’Assemblée générale franchira un pas décisif pour traduire ce partenariat dans les faits.


Je terminerai mon intervention en évoquant les questions de paix régionale et mondiale. Les conflits armés se succèdent à un rythme qui montre bien que le monde – contrairement à nos aspirations – reste instable et dangereux. Les accords de paix et de cessez-le-feu ne débouchent pas toujours, malheureusement, sur une cessation des hostilités. Les populations civiles, en majorité des femmes et des enfants, continuent à être déplacées, maltraitées et sont trop souvent l’objet de crimes et de massacres. La situation au Darfour en est l’illustration la plus tragique. Ceux qui survivent n’ont pas toujours accès à l’aide humanitaire. Aujourd’hui, selon un rapport de l’Organisation des Nations Unies, « le niveau de violence auquel sont confrontées même les équipes de secours de l’aide humanitaire est sans précédent ».


Nous connaissons tous les causes réelles des guerres. Parfois, il n’y a de consensus que pour se taire, et comme le dit la formule « la diplomatie se réduit aux échanges entre amis, rarement avec l’ennemi ». C’est la raison pour laquelle les Seychelles se joignent à tous ceux qui, en Afrique, au Moyen-Orient, en Asie et partout ailleurs, souhaitent un monde plus humain, plus juste, plus libre, où la paix est la règle et non pas l’exception, non pas un privilège, mais un droit. Ceci s’applique également à ces pays, tels la Palestine et le Sahara occidental, qui espèrent pouvoir organiser un jour leur vie comme ils l’entendent, suivant les diverses résolutions de l’ONU.


Enfin, j’aimerais réaffirmer le soutien des Seychelles envers l’action que mène la Présidente de l’Assemblée générale pour faire de la présente session un instrument de paix et de développement.


Le Président par intérim (parle en anglais) : Je donne maintenant la parole à S. E. M. Enele Sosene Sopoaga, chef de la délégation de Tuvalu.


M. Sopoaga (Tuvalu) (parle en anglais) : Tout a été dit, tout a été entendu. Toutefois, s’il est vrai que beaucoup de navires s’élèvent avec la marée, d’autres sont destinés à sombrer à moins qu’une bonne volonté ne se manifeste dans cette enceinte. Tuvalu tient à faire part de sa solidarité avec les travaux de l’Organisation des Nations Unies et avec ce débat qui aura été très enrichissant.


Tout d’abord, nous nous associons sans réserve aux très vives félicitations qui ont été présentées à S. E. Mme Haya Rashed Al-Khalifa pour son élection en tant que Présidente de l’Assemblée générale, à son Bureau, et au Président sortant pour les efforts remarquables qu’il a déployés. Nous assurons Mme Al-Khalifa et son Bureau de notre pleine coopération. Nous tenons également à rendre hommage au travail du Secrétaire général, M. Kofi Annan, dont les initiatives dans les domaines du développement, de la sécurité et des droits de l’homme ont rapproché cette Organisation de tous les peuples et l’ont même rendue accessible aux petits États insulaires tels que Tuvalu. Nous lui présentons tous nos vœux de réussite pour l’avenir.


Devenir Membre de l’ONU à l’aube du nouveau siècle constitue, pour mon petit État insulaire, une source d’espoir; l’espoir que, grâce aux nobles idéaux et principes de cette auguste Organisation, Tuvalu pourra, en dépit de son éloignement et de son insignifiance, manœuvrer son frêle esquif aux côtés des grands paquebots et partager l’avenir commun d’un monde plus libre : un monde où chaque État, quelle que soit sa taille, est reconnu sur la base de sa souveraineté, de son indépendance et du respect des droits fondamentaux de son peuple.


Nous tenons toujours à cet espoir. Toutefois, dans le monde d’aujourd’hui caractérisé par l’interdépendance et où les défis sont à la mesure des possibilités, le besoin d’une action collective et d’une coopération multilatérale n’a jamais été aussi urgent. Nous ne pourrons relever ces défis qu’à travers la coopération, et non par la division, les accusations et l’affrontement.


Les joutes oratoires auxquelles se sont livrés certains pays dans cette salle sont malencontreuses. N’oublions jamais que la richesse et la puissance s’accompagnent aussi de responsabilités à l’égard des autres. Cette maison de l’humanité risque de s’effondrer en raison du manque de responsabilité et de direction politique. Nous devons constamment faire preuve d’une moralité, d’une solidarité et d’un respect sans faille à l’égard des valeurs et préoccupations d’autrui pour défendre les idéaux de cette Organisation. En tant que petit État pacifique, Tuvalu est fermement convaincu qu’un dialogue ouvert et une collaboration dans un esprit de compréhension mutuelle, dans le cadre de l’ONU, constituent le seul moyen d’accomplir notre destinée commune dans la diversité et le respect mutuel.


Tuvalu est fier d’avoir participé aux négociations sur la réforme de l’ONU et à son programme pour le développement. La création du Conseil des droits de l’homme et de la Commission de consolidation de la paix, ainsi que les innovations majeures concernant le Secrétariat démontrent l’avantage qu’il y a à œuvrer de concert. Ces organes doivent être soutenus pour garantir la paix et la protection des droits fondamentaux de tous les peuples et de toutes les communautés. Toutefois, notre tâche restera inachevée tant que le Conseil de sécurité et ses méthodes de travail ne seront pas plus représentatifs de la composition de l’ONU. À cet effet, nous appuyons le projet de résolution du Groupe des quatre sur l’élargissement du Conseil de sécurité.


La Présidente assume de nouveau la présidence.


Le développement, la sécurité et les droits de l’homme constituent les objectifs fondamentaux de l’Organisation des Nations Unies. Pour réaliser ces objectifs, nous devons assumer nos responsabilités collectives et conjuguer nos efforts. Le succès dont a été couronné le Sommet mondial de l’année dernière nous a permis de réaffirmer notre détermination à lutter contre la pauvreté et à parvenir à un développement durable par la réalisation des objectifs du Millénaire pour le développement convenus au niveau international, du Plan de mise en œuvre de Johannesburg et de la Stratégie de Maurice pour la poursuite de la mise en œuvre du Programme d’action pour le développement durable des petits États insulaires en développement.


Toutefois, élaborer des plans sans disposer des ressources suffisantes revient à présenter un menu à des personnes affamées : aussi alléchants soient-ils, les plats ne resteront qu’un doux rêve si l’on ne dispose pas des ingrédients nécessaires à leur préparation. Il est essentiel que nous mettions pleinement en œuvre la Stratégie de Maurice par son intégration dans les programmes de travail de la Commission du développement durable et des organismes des Nations Unies, dans les conventions – notamment les Conventions de Rio –, et par la coopération bilatérale. En outre, le renforcement de la capacité de coordination du Département des affaires économiques et sociales des Nations Unies en lui octroyant des ressources suffisantes dans ces domaines est indispensable.

Il y a deux semaines, l’Assemblée générale a procédé, dans cette salle, à l’examen à mi-parcours du Programme d’action de Bruxelles en faveur des pays les moins avancés. En tant que pays appartenant aux pays les moins avancés et petit État insulaire en développement, nous sommes reconnaissants au Haut Représentant pour les pays les moins avancés, les pays en développement sans littoral et les petits États insulaires en développement de son dévouement, ainsi qu’aux partenaires de développement pour l’appui qu’ils ont apporté à Tuvalu au fil des ans.


Nous pensons cependant qu’il serait irréaliste et prématuré d’inscrire Tuvalu et les autres pays les moins avancés du Pacifique, qui sont également de petits États insulaires en développement, parmi les pays remplissant les conditions requises pour être retirés de la liste des pays les moins avancés. Nous sommes convaincus qu’il convient d’accorder une attention soutenue à nos vulnérabilités économiques tout à fait particulières avant de recommander la radiation, et que cela devrait être fait sur la base d’une analyse effectuée sur place dans le pays, et pas dans un bureau situé à des milliers de kilomètres. Pour ces raisons, et afin de réaliser les objectifs du Millénaire pour le développement, il est crucial d’assurer une présence des Nations Unies dans les petits États insulaires en développement du Pacifique.


Le mois dernier, un nouveau Gouvernement a été élu à Tuvalu et s’est engagé à adopter la bonne gouvernance et la liberté de la presse comme principes directeurs. Il a adopté la Stratégie nationale de développement durable de Tuvalu, baptisée « Te Kakeega II : Vision 2015 », en tant que cadre de partenariat pour le développement, et s’attend à travailler à sa mise en œuvre avec le reste du monde.


Les problèmes liés à la sécurité continuent de causer des ravages et de susciter la peur et l’incertitude dans le monde. Tuvalu regrette vivement le terrorisme sous toutes ses formes et dans toutes ses manifestations. Dans le Pacifique, nous ne sommes pas à l’abri des actes de terrorisme. Nous devons continuer de ne ménager aucun effort dans la campagne que nous menons contre ces forces et mener avec détermination une action antiterroriste mondiale efficace.


Nous encourageons également l’ONU à continuer à jouer un rôle dans la quête d’une solution à la question palestinienne et dans la recherche de la paix pour les populations de l’Afghanistan, du Darfour, du Timor-Leste et des autres régions.


L’ONU a certes fait du bon travail en matière de prévention et de règlement des conflits meurtriers à travers le monde. Mais malgré ces acquis, la non-représentation de Taiwan à l’ONU et dans ses institutions continue de nous préoccuper vivement. Les menaces représentées par le déploiement par la Chine de missiles visant Taiwan et le recours à la force dans le détroit de Taiwan sont réelles, pour la région de l’Asie de l’Est et du Pacifique et pour le monde entier. Nous demandons à ce que des mesures pacifiques et préventives soient prises immédiatement dans le détroit de Taiwan dans l’intérêt de tous.


Aucun défi pesant sur la sécurité mondiale n’est plus sérieux et inquiétant que les répercussions des changements climatiques. Les changements climatiques représentent un problème mondial qui ne pourra être réglé que grâce à une action collective mondiale. La réaction aux changements climatiques doit donc être au cœur des travaux de l’ONU. On le sait, les petits États insulaires en développement tels que Tuvalu sont extrêmement vulnérables aux répercussions des changements climatiques et de l’élévation du niveau de la mer, et les ravages des changements climatiques sont déjà visibles dans toutes les régions des petits États insulaires en développement. Au cours de ces dernières années, Tuvalu a constaté l’inondation inhabituelle des îles principales par l’eau de mer et les marées, ainsi que la dégradation importante de son eau douce, de sa végétation, de son littoral et de ses récifs coralliens.


Nous sommes effrayés et préoccupés par tous ces facteurs qui résultent des actions de tiers. Si rien n’est fait rapidement et si nous sommes forcés de quitter nos îles, nous n’avons pas d’autre Tuvalu où nous réfugier. Nous avons encore le temps d’agir. Une fois encore, nous demandons à cet organe de nous aider et de prendre des mesures concrètes.


Nous pensons sincèrement que nous avons atteint un niveau dangereux en termes de concentration de gaz à effet de serre dans l’atmosphère, et qu’une action urgente est nécessaire pour accélérer les ripostes nécessaires. Nous avons plusieurs possibilités; ce qui fait de toute évidence défaut, c’est la volonté politique. Si nous ne nous attaquons pas au problème des changements climatiques, cela nuirait gravement à tous les efforts que nous déployons en faveur du développement, de la sécurité et de la protection des droits de l’homme.


La communauté internationale doit de toute évidence prendre des mesures plus actives pour réduire les émissions de gaz à effet de serre. Tous les pays, industrialisés et en développement, doivent assumer leur responsabilité, les pays industrialisés en tête, en mettant notamment pleinement en œuvre le Protocole de Kyoto.


Pour permettre aux pays en développement d’apporter leur contribution, nous avons besoin de mesures incitatives plus énergiques en vue de promouvoir le développement et la distribution d’énergie renouvelable et de technologies à haut rendement énergétique. Nous avons besoin d’un fonds mondial pour appuyer ces efforts.


Il est décevant de constater que certains grands pays industrialisés continuent de nier la réalité et ne manifestent pas suffisamment de volonté politique pour aider les pays vulnérables tels que les petits États insulaires en développement à s’adapter aux répercussions des changements climatiques. Nous devons reconnaître le principe du « pollueur-payeur » et veiller à ce que les pays qui produisent des gaz à effet de serre dédommagent les pays vulnérables pour les dégâts qu’ils leur causent.


Il faut également envisager d’accroître considérablement le montant de la prise en charge des coûts d’adaptation, notamment la contribution internationale visant à générer des recettes afin d’augmenter le financement en faveur de l’adaptation et l’assurance dans les petits États insulaires en développement. L’intégration de la Stratégie de Maurice dans les travaux de la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques, comme le prévoit la résolution 59/311, est indispensable à cet égard.


Déterminer la direction à prendre s’agissant des actions et des engagements futurs dans le domaine des changements climatiques exige une forte volonté politique de la part de tous les pays. La douzième session à venir de la Conférence des Parties à la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques et la deuxième réunion des Parties au Protocole de Kyoto, qui se tiendront à Nairobi, doivent établir des programmes de travail clairs et pragmatiques en vue d’une action accélérée sur l’atténuation et l’adaptation. Il est également impératif d’améliorer l’accès des petits États insulaires en développement et des pays les moins avancés aux ressources offertes par le Fonds pour l’environnement mondial en matière de changements climatiques et aux ressources financières liées à l’application de la Convention. Les réunions qui auront lieu à Nairobi doivent également se prononcer sur les dispositions en matière de gouvernance et de gestion afin de permettre au Fonds d’adaptation du Protocole de Kyoto d’entrer rapidement en vigueur.


Enfin, nous sommes convaincus que l’Assemblée générale devrait organiser aussi rapidement que possible un sommet au niveau des chefs de gouvernement afin de présenter des propositions viables reposant sur un appui politique fort et de haut niveau en vue d’examiner la question des changements climatiques au-delà de l’année 2012.


Notre appel à une action urgente en matière de changements climatiques ne sert pas seulement nos intérêts. Tuvalu et les petits États insulaires en développement sont peut-être les premiers à subir les conséquences des changements climatiques, mais si nous ne prenons pas de mesures concrètes, c’est l’ensemble de la planète qui en subira les effets. Nous devons tous œuvrer de concert dans le domaine des changements climatiques dans un esprit de grande solidarité.

Le peuple tuvaluan a pleinement confiance dans l’ONU et dans sa capacité de veiller à ce que tous les peuples puissent réaliser leurs objectifs principaux en matière de développement, de sécurité et des droits de l’homme. Elle ne peut manquer au devoir qu’elle a envers le monde en ce qui concerne les changements climatiques; elle ne peut pas briser nos espoirs. Nous vous prions de ne pas laisser Tuvalu sombrer.


Que Dieu bénisse le système des Nations Unies. Que Dieu bénisse Tuvalu.


La Présidente (parle en anglais) : Je donne maintenant la parole à M. Phesheya Mbongeyi Dlamini, chef de la délégation du Swaziland.


M. Dlamini (Swaziland) (parle en anglais) : C’est un grand honneur et un privilège pour moi de prononcer cette importante déclaration au nom de la délégation du Royaume du Swaziland. Je voudrais exprimer les salutations chaleureuses et les meilleurs vœux de S. M. le Roi Mswati III, de S. M. la Reine Mère, du Gouvernement et du peuple du Royaume du Swaziland à la grande famille des Nations Unies.


Le Royaume du Swaziland vous félicite chaleureusement, Madame la Présidente, de votre élection historique à la présidence de l’Assemblée générale à sa soixante et unième session. Nous sommes convaincus que votre vaste expérience et vos talents reconnus dans les domaines juridique et diplomatique nous permettront d’aborder avec succès les questions redoutables et difficiles auxquelles est confrontée l’Assemblée générale à la présente session. Nous aimerions également saluer l’excellent travail accompli par votre prédécesseur, M. Jan Eliasson, Ministre des affaires étrangères de la Suède, notamment pour sa direction avisée et les efforts considérables qu’il a déployés à la direction de l’Assemblée générale à sa dernière session.


Le Royaume du Swaziland voudrait rendre un hommage particulier à M. Kofi Annan pour le travail remarquable qu’il a réalisé pendant son mandat en tant que Secrétaire général. Par ses efforts inlassables et dévoués, il a fait montre de clairvoyance et de qualités qui lui ont permis de faire entrer notre Organisation dans le XXIe siècle, en dépit des défis redoutables auxquels l’Organisation a été confrontée. Nous le remercions également des initiatives qu’il a prises pour contribuer au développement économique et social du continent africain au moyen des objectifs du Millénaire pour le développement (OMD).


Le Royaume du Swaziland est heureux de souhaiter chaleureusement la bienvenue au Membre le plus récent de notre Organisation, la République du Monténégro, dont l’admission confirme encore une fois le respect des principes de l’universalité et de la représentation, inscrits dans la Charte des Nations Unies.


Néanmoins, tout en souhaitant la bienvenue à notre nouveau Membre, nous sommes bien conscients que le principe de l’universalité n’a pas été pleinement appliqué. Je parle de l’exclusion de Taiwan. Avec l’admission du Monténégro, presque tous les pays du monde sont devenus Membres de cette Organisation mondiale, tous à l’exception d’un seul : Taiwan. L’exclusion de ce pays pose un problème juridique et moral pour la communauté internationale. Le moment est venu pour l’ONU de mettre fin à une politique d’exclusion dirigée contre les 23,6 millions d’habitants de ce pays. Le Royaume du Swaziland est convaincu qu’accepter Taiwan en tant que Membre de l’ONU rétablirait non seulement les droits du peuple de cette île, mais contribuerait aussi à assurer le maintien de la paix et de la stabilité dans le détroit de Taiwan. Nous pensons qu’il faut permettre à tous les pays de cette région de participer aux efforts de paix, de stabilité et de développement positif. C’est pourquoi nous proposons que la résolution 2758 (XXVI) de 1971 de l’Assemblée générale soit révisée en profondeur, en vue de rétablir le droit juridique et moral du peuple de Taiwan de faire partie de la famille des Nations Unies.


Le Royaume du Swaziland joint sa voix à celle du monde pour condamner le terrorisme et les menaces à la paix et la sécurité internationales. Nous condamnons tous les actes de terrorisme qui ont eu lieu au cours de l’année dernière; nous présentons nos condoléances et prions pour tous ceux qui ont été touchés par ces actes, en particulier les familles et amis de ceux qui ont perdu la vie. Ces derniers temps, le monde a connu une recrudescence du terrorisme à un niveau sans précédent.


Nous nous félicitons de l’accord auquel on est parvenu récemment sur une stratégie antiterroriste, qui témoigne de la volonté de la communauté internationale de vaincre le fléau du terrorisme. Il ne faut pas perdre de vue que tous les États, grands et petits, quelle que soit leur région, sont vulnérables et peuvent être touchés par le terrorisme. C’est pourquoi tous les États Membres doivent veiller à ce que la stratégie soit mise en œuvre et sans cesse actualisée, afin de faire face aux difficultés en constante évolution.


Nous appuyons pleinement le Traité sur une zone exempte d’armes nucléaires en Afrique, ainsi que l’appel à l’élimination de toutes les armes nucléaires par les États qui en possèdent. Au titre de notre attachement à un monde pacifique, nous appuyons les efforts déployés par la Conférence du désarmement en vue d’interdire la mise au point et la fabrication de nouveaux types d’armes de destruction massive. Nous continuons également à participer à la campagne contre le trafic, la vente et la distribution des armes légères. Ces armes encouragent le terrorisme aux niveaux international et individuel.


Le Royaume du Swaziland se félicite de la création de la Commission de consolidation de la paix, et nous attendons avec intérêt la réalisation des objectifs envisagés lors de la création de cet organe. Nous sommes également fiers de féliciter un État frère, la République d’Angola, de son élection à la présidence de cet organe; elle sera ainsi la première à présider cette Commission importante et unique en son genre.


Les récents événements tragiques survenus au Liban et dans le nord d’Israël sont source de grande préoccupation et constituent un défi pour la Commission de consolidation de la paix. Le Royaume du Swaziland appuie résolument les efforts collectifs de la communauté internationale pour assurer l’application de la résolution du Conseil de sécurité qui a mis fin au conflit entre Israël et le Hezbollah. Nous sommes d’avis qu’un processus de paix global doit d’urgence être relancé.


Bien que nous soyons particulièrement encouragés par les événements récents de bonne augure pour la paix sur le continent africain, nous restons préoccupés par la détérioration de la situation sécuritaire au Darfour, dans l’ouest du Soudan, où des milliers de personnes ont été tuées et plus de 2 millions de personnes ont été déplacées depuis le début du conflit en 2003. Nous demandons instamment à toutes les parties concernées de faire preuve d’un esprit de compromis nécessaire et de coopérer aux efforts déployés pour faciliter la recherche de solutions pacifiques et durables. Le Royaume du Swaziland appuie sans équivoque tous les efforts qui sont faits pour maintenir la paix dans cette région. Nous nous joignons aux autres États Membres pour demander l’appui de l’ONU. Nous espérons vivement que les engagements verbaux seront suivis par des actes.


Nous nous félicitons des résultats du premier tour des élections historiques qui ont eu lieu en République démocratique du Congo, premières élections de ce genre depuis 40 ans. Ces élections constituent un premier pas crucial vers le relèvement du pays, et nous appuyons tous les efforts déployés par l’ONU et la communauté internationale pour consolider cet exploit, tout en gardant à l’esprit que cela apportera un changement non seulement pour la République démocratique du Congo, mais aussi pour le continent africain dans son ensemble.


Le Conseil des droits de l’homme nouvellement créé vient de clore une session inaugurale réussie. Le Royaume du Swaziland se félicite de la création de ce nouvel organe historique. L’institution du Conseil constitue de fait un pas dans la bonne direction, à savoir renforcer les instruments en matière de droits de l’homme dont notre Organisation dispose. Nous pensons que les travaux du Conseil seront guidés par les principes d’universalité, d’impartialité, d’objectivité, de non-sélectivité, de dialogue et de coopération à l’échelle internationale. À cet égard, nous nous associons aux autres pays d’Afrique pour appuyer un organe moins politisé, qui réagira promptement aux situations de violation des droits de l’homme dans n’importe quelle partie du monde.


Le Royaume du Swaziland estime que les réformes en cours de l’ONU sont essentielles, en particulier si nous voulons que l’Organisation garde sa crédibilité mondiale. C’est pourquoi nous espérons que les nombreuses propositions de réforme de premier plan reportées à la présente session pourront donner des résultats satisfaisants. Dans l’intervalle, nous nous félicitons des progrès accomplis jusqu’à présent, notamment la création du Bureau de la déontologie de l’ONU, de la Commission de consolidation de la paix et du Conseil des droits de l’homme.


Ni le renouveau ni la réforme ne peuvent être menés à bien sans la réforme du Conseil de sécurité. Dans l’objectif d’un accord global sur cette question, le Royaume du Swaziland appuie la position du Mouvement des pays non alignés et du Groupe africain quant à la composition et aux méthodes de travail du Conseil de sécurité. Nous espérons que des résultats positifs découleront de l’achèvement des travaux sur cette question.


En tant qu’État Membre de cette instance, nous reconnaissons le rôle vital que les grandes conférences et réunions au sommet organisées par les Nations Unies ont joué dans la définition d’objectifs convenus d’un commun accord, qui devraient contribuer au succès de la mise en œuvre des objectifs du Millénaire pour le développement (OMD). Cependant, nous réalisons également que rien ne peut être fait sans un financement adéquat, en particulier pour les pays en développement. Même si des promesses ont été faites, le moment est venu de les traduire en actes.


La rupture et la suspension des négociations du Cycle de Doha de l’Organisation mondiale du commerce sont regrettables. Néanmoins, s’agissant de l’issue des négociations, le Royaume du Swaziland pense que les besoins des pays en développement doivent être pleinement pris en considération. À défaut, les possibilités d’échanges, déjà limitées, de ces pays seront compromises et la poursuite de politiques dans des domaines essentiels comme l’emploi, l’industrialisation, la sécurité alimentaire, le développement rural et la croissance économique soutenue, sera mise à mal.


Bien que nous nous félicitions des idées pertinentes et des grands principes qui président à l’élaboration des politiques microéconomiques, sectorielles et commerciales contenues dans le Rapport 2006 sur le commerce et le développement de la Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement, nous persistons à croire qu’il faut tenir compte des besoins spécifiques des pays en développement.


Au plan national, à présent, je voudrais signaler que la pandémie de VIH/sida demeure l’un des plus grands enjeux auxquels le Royaume du Swaziland est confronté. Alors que nous commençons à prendre conscience des avantages de l’utilisation nationale à grande échelle des antirétroviraux, nous sommes grandement préoccupés par la nécessité de prodiguer des soins aux enfants devenus orphelins à cause de la pandémie, dont le nombre est estimé à 63 000.


C’est pourquoi, parmi de nombreuses autres structures que nous avons mises en place pour maîtriser ce fléau, nous avons ravivé le concept du « KaGogo », qui signifie littéralement « maison de la grand-mère ». Ces centres KaGogo, qui sont actuellement mis en place dans tout le pays, constituent une nouvelle initiative basée sur des méthodes traditionnelles, qui donnent aux communautés locales les moyens de s’occuper de leurs orphelins au sein de structures traditionnelles. Lors de la Conférence de haut niveau sur le VIH/sida, qui a eu lieu en juin 2006, le Roi Mswati III a clairement exposé l’ampleur de la pandémie et a expliqué comment elle faisait de nombreuses victimes dans notre pays. Il s’agit en effet de notre plus grand défi.


Le Royaume du Swaziland appuie pleinement la Déclaration politique qui a été adoptée à la Conférence de haut niveau, et nous sommes persuadés que cet engagement renouvelé renforcera la lutte mondiale contre la pandémie. Ainsi, nous sommes conscients que nous devons d’urgence unir nos efforts pour veiller à ce que le taux de maladies infectieuses diminue et garantir que ceux qui vivent déjà avec le virus aient davantage accès au traitement et aux soins. Nous appuyons pleinement les efforts faits par des organisations telles que le Programme commun des Nations Unies sur le VIH/sida (ONUSIDA), en particulier pour réduire autant que possible la menace que le VIH représente pour les jeunes. Nous pensons qu’il est essentiel d’enrayer l’escalade du taux d’infection et que c’est une obligation morale. À cet égard, nous espérons pouvoir collaborer étroitement avec les organismes des Nations Unies pour remédier à la situation. 


Sur une note plus positive, le Royaume du Swaziland applique actuellement les recommandations issues de notre sommet sur la création d’emplois, qui a eu lieu l’an dernier. Sa Majesté le Roi Mswati III est toujours fermement aux côtés de son peuple et il est tout à fait favorable à une participation du peuple à l’édification de l’économie. Par exemple, il encourage les citoyens à créer leurs propres entreprises comme moyen de faire reculer le chômage. Toutefois, nous restons confrontés à des difficultés considérables, telles que les fluctuations des cours de certains produits comme le sucre et les textiles. Nous encourageons aussi notre peuple à établir des partenariats et des coentreprises avec des investisseurs étrangers directs en vue de contribuer au développement de notre pays.


Pour terminer, j’aimerais souligner le fait que beaucoup de travail essentiel doit être mené à terme durant cette soixante et unième session de l’Assemblée générale. Le Royaume du Swaziland ne doute pas que les initiatives déjà prises aboutiront à un renouveau de notre Organisation, et nous espérons voir naître un nouvel élan et s’ouvrir une nouvelle période de travail dynamique. Nous sommes reconnaissants à l’ONU de tout ce qui nous a été donné et de tout ce à quoi nous sommes parvenus au cours des années pour le développement de notre pays.


J’ai donc été chargé, par Sa Majesté le Roi, Sa Majesté la Reine Mère, le Gouvernement et le peuple du Royaume du Swaziland, de proclamer notre attachement renouvelé à la Charte des Nations Unies. Nous sollicitons la bénédiction du Seigneur pour ceux qui ont la responsabilité de diriger l’Organisation, en souhaitant qu’Il leur inspire la sagesse et le discernement requis pour s’acquitter de leurs tâches dans l’intérêt de tous les peuples du monde.


La Présidente (parle en anglais) : Je donne maintenant la parole à M. Negash Kebret Botora, Chef de la délégation de l’Éthiopie.


M. Kebret Botora (Éthiopie) (parle en anglais) : Je tiens à vous adresser, Madame la Présidente, nos sincères félicitations à l’occasion de votre élection à la présidence de l’Assemblée générale à sa soixante et unième session, et à vous exprimer notre pleine confiance en votre capacité de mener à bien les travaux de la présente session.


Je voudrais aussi exprimer notre reconnaissance à votre prédécesseur, M. Jan Eliasson, pour sa conduite des travaux de la soixantième session. 


Ma délégation remercie également le Secrétaire général, M. Kofi Annan, pour son abnégation et son attachement sans faille aux objectifs des Nations Unies, et en particulier pour ses apports, sous la forme de différentes initiatives, aux efforts visant à réformer notre Organisation, ainsi que pour son dévouement à leur mise en pratique. 


D’après nous, l’une des principales réussites de la communauté internationale au cours des dernières années a été l’accord sur les objectifs du Millénaire pour le développement (OMD). Il est impératif que nous nous engagions tous à bâtir des partenariats plus solides pour parvenir à ces nobles objectifs. À ce propos, nous sommes conscients du fait que chaque pays est responsable de son propre développement. Il faut en même temps cependant reconnaître que, pour les pays qui en sont aux premiers stades du développement économique, un appui plus fort de la communauté internationale s’impose si l’on veut qu’ils atteignent les OMD. 


Pour les pays à faible revenu, rien n’est plus important qu’un partenariat prévisible, cohérent et fondé sur des obligations mutuelles définies à l’avance. L’ouverture tant attendue du commerce international, notamment par l’élimination des subventions agricoles, doit aussi être accélérée. 


Pour notre part, nous avons intensifié nos efforts visant à améliorer les conditions socioéconomiques en Éthiopie. Aujourd’hui, une décennie et demie après que la dictature a été balayée de notre pays, les progrès socioéconomiques réalisés sont considérables. Nous avons réussi à canaliser nos ressources limitées vers des programmes de renforcement des capacités et de construction d’infrastructures au service de tout le pays. Nous avons ouvert de nouvelles universités et de nouveaux instituts d’enseignement technique supérieur; nous avons élargi l’accès aux soins de santé de base; et nous avons construit des routes, des aéroports, des centrales électriques et des réseaux de transport d’énergie, ainsi que des installations et réseaux de télécommunications. De nouvelles opportunités commerciales attractives sont devenues de plus en plus visibles, et les investissements à la fois nationaux et étrangers ont augmenté en conséquence.


À ce propos, j’aimerais mettre en exergue quelques-uns des résultats enregistrés à ce jour. Au cours des trois dernières années, l’économie éthiopienne a connu une croissance annuelle moyenne de 9,5 %. Sur la même période, nos exportations ont progressé de 28,5 % par an. Notre taux d’inscription dans l’enseignement primaire a atteint 89 %, alors qu’il était d’à peine 30 % au début des années 90. Pour renforcer nos capacités au service du développement, 13 universités publiques sont en construction. Dans deux à trois ans, une fois que ces universités seront opérationnelles, la capacité d’accueil du système universitaire public passera de 30 000 étudiants par an actuellement à 150 000 étudiants par an. Des résultats semblables ont aussi été obtenus dans le secteur de la santé, où le Gouvernement est tout aussi décidé à permettre aux populations rurales d’Éthiopie de bénéficier d’ici à 2010 d’un accès adéquat aux soins de santé de base.


S’appuyant sur les résultats encourageants du premier plan quinquennal et de l’expérience acquise dans sa mise en œuvre, le deuxième plan quinquennal, baptisé Programme de développement accéléré et soutenu pour mettre fin à la pauvreté, a été conçu pour avoir une portée plus large et une efficacité optimisée. Le principal objectif de ce nouveau plan est de réduire la pauvreté en assurant la sécurité alimentaire et en atteignant les OMD.


Tout en mettant en œuvre son programme de développement, l’Éthiopie est fermement convaincue qu’il est indispensable que la paix et la sécurité règnent dans le pays et dans la région. C’est pourquoi l’Éthiopie ne laissera pas son différend avec l’Érythrée la détourner de son objectif prioritaire qu’est le développement, même si tel a été le but de l’Érythrée depuis le début du conflit il y a huit ans. Depuis quatre ans, l’Érythrée impute à l’Éthiopie la faute pour sa propre agression contre nous et pour l’impasse dans laquelle se trouve le processus de paix et de délimitation de la frontière. En fait, le monde entier est maintenant tenu pour responsable des échecs de l’Érythrée elle-même et de son incapacité à se comporter comme un État normal. 


Pour la gouverne de cette Assemblée, il convient de replacer le conflit dans son véritable contexte et de le voir dans une perspective correcte pour mieux évaluer l’impasse dans laquelle se trouve actuellement le processus de paix. Il faut rappeler que l’Érythrée a lancé une attaque non provoquée contre l’Éthiopie en mai 1998, avec un mépris flagrant pour le droit international, ce qui a déclenché la guerre et abouti à la crise actuelle. À cet égard, je voudrais attirer l’attention de l’Assemblée sur la décision de la Commission d’indemnisation Érythrée-Éthiopie concernant les questions relatives aux responsabilités liées à la guerre entre les deux pays. 


Dans sa décision, la Commission a énoncé, entre autres, les conclusions suivantes. Premièrement, l’Érythrée est responsable d’avoir commis une agression non provoquée contre l’Éthiopie. La Commission a affirmé que l’Érythrée avait violé le paragraphe 4 de l’Article 2 de la Charte des Nations Unies le 12 mai 1998 et les jours suivants, lorsqu’elle a eu recours à la force armée pour attaquer et occuper des zones administrées de façon pacifique par l’Éthiopie. Deuxièmement, l’Érythrée doit indemniser l’Éthiopie des dommages provoqués par cette violation du droit international. Troisièmement, la Commission a rejeté l’argument de l’Érythrée selon lequel son recours à la force était justifié parce qu’une partie du territoire en question était revendiqué par l’Érythrée.


La décision de la Commission montre non seulement que l’Érythrée a une perception déformée du droit international, mais confirme aussi sans ambiguïté que l’action illégale de l’Érythrée constituait une agression.


Avant que l’Érythrée ne lance son agression, et aussi bien durant la guerre qu’après, l’Éthiopie a montré qu’elle était désireuse de régler le conflit avec l’Érythrée par des moyens pacifiques. Il faut rappeler que, pour créer les conditions d’une paix durable et pour rétablir une coopération d’ensemble entre les deux pays, l’Éthiopie a présenté un plan de paix en cinq points dont la communauté internationale, y compris le Conseil de sécurité, s’est félicitée. Toutefois, cette proposition a été rejetée sans autre forme de procès par l’Érythrée. 


Nous avons aussi coopéré intégralement avec l’Envoyé spécial du Secrétaire général. En outre, l’Éthiopie a accueilli favorablement l’initiative de paix présentée par les témoins de l’Accord d’Alger, avec l’appui du Conseil de sécurité, et elle a formulé les propositions suivantes. Il faut sortir de l’impasse actuelle grâce à l’assistance d’un facilitateur neutre pour le processus de démarcation de la frontière. La Mission des Nations Unies en Éthiopie et en Érythrée (MINUEE) doit à nouveau bénéficier d’une pleine liberté de circulation, et le caractère inviolable de la zone temporaire de sécurité doit être rétabli. La menace ou l’emploi de la force doivent être éliminés. Il faut normaliser les relations entre les deux pays. À ce propos, je tiens à assurer la communauté internationale de notre détermination à persévérer dans la recherche d’une paix durable. 

En diverses occasions, l’Éthiopie s’est déclarée prête à délimiter sa frontière, par la voie du dialogue et en conformité avec la décision prise par la Commission du tracé de la frontière, dont elle a d’ailleurs pris part à plusieurs réunions. De même, l’Éthiopie s’est déclarée disposée à normaliser ses relations avec l’Érythrée. Si elle a agi de la sorte, ce n’est pas à cause d’un besoin désespéré de se rapprocher de l’Érythrée mais dans l’intérêt d’une paix durable. Or, l’Érythrée ne fait rien dans ce sens. Pourquoi? Parce que son but stratégique n’est ni d’aboutir à la paix ni de délimiter dans le calme la frontière commune. Ce qu’elle veut, c’est éterniser son conflit frontalier avec l’Éthiopie. 


Dans le dernier rapport du Secrétaire général sur l’Éthiopie et l’Érythrée (S/2006/749), publié le 19 septembre, ainsi que dans le rapport de la Commission du tracé de la frontière qui lui est annexé, il est clairement indiqué que les réunions de juin et d’août ont été annulées en raison du refus de l’Érythrée d’y assister. Par ailleurs, l’Érythrée a posé des ultimatums à sa coopération avec la Commission du tracé de la frontière. Je tiens ici à faire remarquer que l’Érythrée n’a aucune raison de s’offusquer de la lenteur d’exécution de la démarcation. L’Érythrée est la raison même pour laquelle la frontière entre nos deux pays n’a toujours pas été délimitée. 


Le comportement contraire au droit et à la paix, manifesté par l’Érythrée, ne se limite pas à la publication d’ultimatums. Elle a bafoué de façon flagrante l’Accord d’Alger en menaçant d’employer la force, de même qu’elle a violé l’intégrité de la zone temporaire de sécurité en y déployant ses forces armées. Elle a drastiquement durci les contraintes imposées à la Mission des Nations Unies en Éthiopie et en Érythrée (MINUEE) et à son personnel. Le Secrétaire général a maintes fois signalé que non seulement l’Érythrée empêchait la Mission d’exécuter ses tâches, mais que, de surcroît, elle arrêtait et incarcérait son personnel. Il s’agit là de manquements flagrants à l’Accord d’Alger, aux résolutions du Conseil de sécurité et à la Charte. 


La voie à suivre pour faire sortir le processus de paix de l’impasse est évidente. Il faut que l’Érythrée respecte les résolutions pertinentes du Conseil de sécurité et l’Accord d’Alger, qu’elle retire ses forces armées de la zone temporaire de sécurité, qu’elle rétablisse l’intégrité de la zone et qu’elle redonne à la MINUEE sa liberté de mouvement. Elle doit se conformer à l’article premier de l’Accord de décembre 2000 en renonçant à l’usage de la force comme moyen de régler le différend entre les deux pays. Elle doit coopérer avec la communauté internationale dans les efforts déployés pour régler le différend pacifiquement et par le dialogue. Ce n’est qu’une fois que l’Érythrée aura décidé d’appliquer ces dispositions juridiques que l’on pourra commencer à trouver une solution au différend dans le respect du droit international. 


L’Érythrée doit se comporter comme un État responsable et régler ses différends par des moyens diplomatiques. L’Érythrée doit comprendre que c’est sa seule option. La dangereuse politique de la corde raide qu’elle pratique à l’égard de nombreux acteurs de la communauté internationale est inacceptable. 


L’Éthiopie partage avec la Somalie voisine une frontière longue de plus de 2 000 kilomètres et abrite quelque 3,5 millions de Somaliens éthiopiens. Il est dans l’intérêt de l’Éthiopie que la paix, la stabilité et l’harmonie règnent dans ce pays. C’est précisément pour cette raison que nous faisons le maximum depuis 15 ans – en coopération avec nos partenaires de l’Autorité intergouvernementale pour le développement (IGAD) et de l’Union africaine – pour aider les Somaliens à aboutir à la paix et à la réconciliation nationale. 


Le Gouvernement fédéral de transition de la Somalie est le fruit des efforts déployés par les Somaliens eux-mêmes, avec le concours des pays membres de l’IGAD, de l’Union africaine et de la communauté internationale en général. Pour l’heure, le Gouvernement est menacé par ceux qui nourrissent des ambitions contraires aux intérêts de la Somalie et aspirent au chaos, à l’instabilité et à la terreur. La communauté internationale pâtirait grandement de ne pas mesurer toutes les implications de la situation actuelle en Somalie et de ne pas prendre les dispositions voulues pour y réagir.


La Somalie se voit plongée dans l’abîme par ceux qui, sous le couvert de la religion, privent le peuple somalien de la paix et de la possibilité de remettre sur pied une nation en ruine depuis maintenant 15 ans, permettant ainsi de prospérer à ceux qui n’ont aucun intérêt dans la paix et la stabilité. Les dernières manœuvres en date entreprises en la matière l’ont été par l’Érythrée, mais elles sont vouées à l’échec. L’IGAD et l’Union africaine sollicitent la fourniture d’un appui politique et diplomatique au Gouvernement fédéral de transition pour lui permettre de contrecarrer les agents du désordre et de la guerre. Ce n’est pas trop demandé à la communauté internationale. 


Ce n’est qu’une fois que le Gouvernement fédéral de transition sera en mesure de se protéger contre les ennemis, intérieurs et extérieurs, de la paix que le dialogue pourra mettre fin à la crise en Somalie, crise que les extrémistes de l’Union des tribunaux islamiques espèrent étendre à la région tout entière. Voilà pourquoi il est essentiel de lever partiellement l’embargo sur les armes. D’aucuns veulent dissiper le danger en Somalie. D’autres, en revanche, comptent tirer profit de la situation. Il est évident que ceux-là, dont fait partie l’Érythrée, abusent de la naïveté d’autrui. 


Il ne doit faire aucun doute que l’Éthiopie restera un pilier de paix et de stabilité dans la corne de l’Afrique. Telle est la volonté de l’Éthiopie, que ce soit à l’égard du problème en Somalie ou de la difficulté que nous avons à maintenir l’Érythrée dans la voie de la paix. Le recours à la force ne permet jamais de pérenniser la paix. C’est sur ce principe que repose notre politique à l’égard de l’Érythrée et de la crise en Somalie. Il n’y a pas de meilleur garant de la paix et de la stabilité que la culture de la confiance mutuelle, indépendamment des divergences de vues ou de principes politiques ou d’autres valeurs. Tout cela explique également l’attachement légendaire de l’Éthiopie à l’ONU ainsi qu’à ses buts et principes. Je terminerai donc en réaffirmant le dévouement de l’Éthiopie pour l’ONU et son attachement aux valeurs de l’interdépendance, qu’incarne l’Organisation. 


La Présidente (parle en anglais) : Je donne la parole à S. E. M. Martin Belinga-Eboutou, Chef de la délégation du Cameroun. 


M. Belinga-Eboutou (Cameroun) : Qu’il me soit permis, au nom de la délégation qui m’accompagne, de me féliciter de voir le Royaume de Bahreïn, pays ami, présider, en la personne de S. E. Mme Haya Rashed Al-Khalifa, la soixante et unième session de l’Assemblée générale des Nations Unies. Soyez assurée, Madame, de nos voeux sincères de succès et de l’entière coopération de ma délégation.


Qu’il me soit permis, par la même occasion, de rendre hommage au Royaume de Suède, pays ami, dont le Ministre des affaires étrangères, M. Jan Eliasson, a assuré avec brio la présidence de la soixantième session, au cours de laquelle des progrès importants ont été accomplis et enregistrés.


Je voudrais, enfin, souhaiter au Monténégro une chaleureuse bienvenue au sein de la famille des peuples des Nations Unies.


La présente session de l’Assemblée générale se tient à un moment où le monde doit à nouveau relever des défis majeurs. Je pense notamment au terrorisme, dont la recrudescence met à mal la sécurité des États et la sécurité collective. Je pense également à la persistance du sous-développement et à la pauvreté quasi endémique dans les pays du Sud. Je pense aussi aux pandémies de toutes sortes, dont le VIH/sida. Je pense, enfin, à la criminalité transfrontalière organisée.


Notre monde et notre Organisation ont besoin de plus de générosité, de plus de solidarité, de plus d’éthique et de tolérance, mais aussi de plus de courage et d’imagination pour relever ces défis qui exigent une approche globale, dans le cadre multilatéral dont l’ONU est le creuset par excellence.


Des voix s’élèvent ça et là pour déplorer l’incapacité de notre Organisation à répondre de façon adéquate aux aspirations des peuples du monde. D’autres épiloguent sur sa prétendue obsolescence. Le Cameroun, pour sa part, tient à réaffirmer que l’Organisation des Nations Unies constitue, aujourd’hui plus qu’hier, la seule enceinte qui, en dépit de ses imperfections, du reste inévitables pour une structure de cette dimension, est à même d’aider à l’élaboration de consensus de nature à apaiser les tensions et à dégager des solutions. Et pour la gestion cohérente des nombreux problèmes relevés plus haut, l’ONU reste tout simplement irremplaçable.


Je voudrais à cet égard, saluer l’œuvre de M. Kofi Annan, Secrétaire général de notre Organisation, et lui redire notre estime personnelle, notre appréciation de son action et la profonde gratitude de mon pays. À la suite de ses prédécesseurs, il a redonné au multilatéralisme ses lettres de noblesse, dans un contexte international particulièrement difficile. Le Cameroun ne dissimule pas sa fierté d’avoir contribué, alors qu’il assumait la présidence de l’Organisation de l’unité africaine (OUA), à l’élection de ce digne fils d’Afrique. En cette période de l’histoire où la paix apparaît pour beaucoup comme un mythe, l’Afrique ne peut que se sentir honorée que M. Kofi Annan fasse désormais partie des grands artisans de la paix dans le monde. Et le prix Nobel qui lui a été décerné est à ce titre amplement mérité.


Dans un environnement international caractérisé par la difficulté à faire prévaloir le droit sur l’usage de la force, le Secrétaire général a su, avec courage, faire entendre la voix de la raison. Au milieu des passions, il a su faire passer le message de la pondération, de la fraternité et de la paix. J’en veux pour preuve, parmi tant d’autres, son engagement sans réserve aux côtés du Cameroun et du Nigéria, deux pays frères liés par la géographie et l’histoire, dans la mise en œuvre pacifique et consensuelle de l’arrêt de la Cour internationale de Justice (CIJ) du 10 octobre 2002 portant règlement définitif de leur différend frontalier.


L’Accord de Greentree du 12 juin dernier, concrétisé par le retrait des troupes nigérianes le 14 août 2006, est à mettre au crédit de notre Organisation et de l’engagement personnel du Secrétaire général. Je voudrais saisir cette occasion pour remercier les pays amis, la République fédérale d’Allemagne, les États-Unis d’Amérique, la France et le Royaume-Uni. Ces pays ont en effet accepté d’apporter, aux côtés des Nations Unies, leur caution morale et politique à l’Accord de Greentree définissant les modalités d’application de l’arrêt de la CIJ du 10 octobre 2002 dans la péninsule de Bakassi. Bien mieux, ils ont accepté de nous accompagner dans son exécution. 


Je voudrais également renouveler ici et maintenant l’engagement solennel du Cameroun de continuer à remplir de bonne fois ses obligations qui découlent de l’arrêt de la Cour internationale de Justice et de l’Accord de Greentree. Je voudrais en particulier donner l’assurance que les Nigérians vivant à Bakassi et qui voudront naturellement y rester bénéficieront du même traitement que les 4,5 millions de Nigérians installés au Cameroun et qui y exercent leurs activités en toute quiétude et vivent en parfaite harmonie et fraternité avec les Camerounais.


Ce que ce processus enseigne, c’est que la paix, une paix qui se veut réelle et durable, ne s’impose jamais. Elle se construit avec patience et sens du compromis. Bref, elle ne peut être que le fruit d’une volonté politique réelle et partagée.


Il me plaît de relever les nombreuses initiatives prises par l’ONU qui traduisent une juste perception de l’évolution géopolitique en cours et des aspirations des peuples de la planète. Je citerai notamment la Déclaration du Millénaire, véritable charte de la solidarité internationale, qui s’impose à nous tous comme une ardente obligation. D’autre part, la sollicitude dont notre Organisation n’a cessé de faire preuve envers notre continent a trouvé sa meilleure expression dans le rapport du Secrétaire général sur les causes des conflits et le développement durable en Afrique. Ce document demeurera pour nos pays une source permanente d’inspiration.


Je me dois aussi de rappeler que le Secrétaire général a jeté les bases d’une refondation de notre Organisation, rendue inévitable par les changements intervenus depuis sa création dans l’équilibre des forces du monde. C’est pourquoi, je souhaiterais à présent dire quelques mots sur ce qu’il est convenu d’appeler la réforme des Nations Unies.


Notre Organisation n’a de chance de conserver et d’étendre la place qui est la sienne dans les affaires du monde que si elle préserve sa légitimité, autrement dit si sa représentativité est incontestable. Dès lors, la réforme projetée devra prendre en compte l’évolution de la société internationale au cours des dernières décennies. De même, il serait sans doute souhaitable que le rôle de certains organes du système des Nations Unies – je pense en particulier à la Cours internationale de Justice – soit revalorisé. Il est de l’intérêt de tous que la réforme en question soit menée à bien, avec conviction et en considération des réalités. En tout état de cause, il me paraît que l’Afrique devrait être représentée à titre permanent au futur Conseil de sécurité. À mes yeux, c’est non seulement une affaire d’équité, mais aussi de simple bon sens.


Pour maintenir sa crédibilité, notre Organisation devra poursuivre avec détermination son action sur les grands dossiers où sont en cause la paix et le développement du tiers monde. Au plan politique, une attention particulière doit être accordée au Proche-Orient, au Darfour et à la non-prolifération nucléaire. Pour ce qui est du développement, les objectifs du Millénaire que nous nous sommes fixés doivent à tout prix être atteints dans un délai raisonnable. 


Afin que les aspects positifs de la globalisation des échanges ne puissent être contestés, l’ONU a également la responsabilité de maintenir la balance égale entre les pays du Sud et ceux du Nord dans les grandes négociations commerciales, tel le Cycle de Doha actuellement suspendu. Un échec à ce niveau aurait des conséquences dramatiques pour l’Afrique. 


Enfin, notre Organisation se doit de continuer à protéger l’identité culturelle des différents peuples de la planète et à favoriser le dialogue des cultures et des religions. La connaissance mutuelle et le partage que ce dialogue franc et respectueux implique seront le meilleur antidote au choc des civilisations que certains prédisent et l’alternative sûre au terrorisme et à la violence.

Au fil des ans, l’Organisation des Nations Unies s’affirme comme un acteur incontournable de la vie internationale. Je crois que nous devons tous nous en féliciter. D’abord, parce que ce parlement des nations est le seul lieu où pratiquement l’ensemble des peuples est représenté et où se constitue peu à peu une ébauche de démocratie internationale. Ensuite, et cela est important, parce que l’examen systématique des crises ou des tensions par notre Organisation donne une chance à la négociation et fait reculer l’usage de la force. Certes, nous n’avons pas connu que des succès. Mais je crois que, globalement, le bilan est plus qu’honorable. Ceci devrait nous inciter à ne pas marchander notre confiance à l’ONU et à lui accorder les moyens de ses ambitions et de ses responsabilités, ainsi que de nos attentes.


Pour sa part, le Cameroun continuera de soutenir toutes les initiatives de notre Organisation allant dans le sens du maintien de la paix et de la solidarité entre les peuples. Ai-je besoin de dire que la personne humaine doit rester au premier plan de nos préoccupations? Ce sera notamment la tâche du nouveau Conseil des droits de l’homme, au sein duquel mon pays a l’honneur de siéger.


Notre Organisation ne peut donc rester indifférente face au drame des migrations massives qui se déroulent depuis quelque temps sous nos yeux. De toute évidence, cette situation interpelle nos États respectifs, mais aussi l’ensemble de la communauté internationale, qui doivent œuvrer de concert au renforcement de la coopération dans ce domaine entre les pays du Nord et les pays du Sud.

En dépit des apparences, et bien que de nombreux foyers de tension et de menaces subsistent, la société internationale me paraît évoluer dans le sens d’une plus grande stabilité. Le mérite en revient, pour une large part, au travail de l’Organisation des Nations Unies, au travail de ses différents organes, et au travail de son personnel qui accomplit sa mission dans des conditions parfois difficiles, voire dangereuses.

Telle est la substance du message de S. E. M. Paul Biya, Président de la République du Cameroun, adressé à la soixante et unième session de l’Assemblée générale.


La Présidente (parle en anglais) : Nous avons entendu le dernier orateur dans le cadre du débat général.

(l’oratrice poursuit en arabe)


Le débat général de l’Assemblée générale à sa soixante et unième session est maintenant terminé. Je remercie tous les orateurs pour leurs contributions importantes.


Le débat général annuel offre aux dirigeants du monde une occasion unique en son genre de se réunir et d’échanger des vues sur les questions et les défis mondiaux les plus pressants. Nous pouvons certes ne pas être d’accord sur toutes les questions qui sont inscrites à notre ordre du jour, mais nous partageons une croyance commune dans les mérites du dialogue et de la coopération internationale. Pour qu’un tel dialogue soit fructueux, nous nous accordons tous à dire que les valeurs de respect mutuel, de tolérance et de compréhension doivent guider nos travaux et nos délibérations.


Ces deux dernières semaines, nous avons mené un débat riche et conséquent. Je ne pourrai pas revenir sur tout ce qui a été dit, mais qu’il me soit permis de mentionner quelques-uns des points abordés par de nombreux représentants.


L’Assemblée générale est l’organe principal et joue un rôle clef dans les délibérations et l’élaboration des politiques. Elle représente tous les État s Membres de l’Organisation des Nations Unies. Le thème du débat général de cette année était la « Mise en place d’un partenariat mondial pour le développement », et je me félicite que tant de chefs d’État et de gouvernement aient mis l’accent sur cette question dans leurs déclarations.


Cette année, il est apparu clairement que nous devons redoubler d’efforts pour progresser vers la réalisation des objectifs de développement convenus à l’échelle internationale, dont les objectifs du Millénaire pour le développement, et sortir de l’impasse dans laquelle se trouvent les négociations relatives au commerce international. De nombreux représentants ont souligné la nécessité d’aller de l’avant pour éradiquer l’extrême pauvreté, notamment à la lumière des inversions de tendance que nous constatons en Afrique. Certains ont également insisté sur le besoin d’envisager des méthodes créatives pour financer les programmes de développement, par exemple à travers des contributions du secteur privé.


Les représentants ont aussi fait part de leur volonté résolue de poursuivre le suivi et la mise en œuvre du programme de réformes adopté au Sommet mondial de septembre dernier. Ils se sont félicités des succès de la soixantième session, parmi lesquels la création de la Commission de consolidation de la paix, du Conseil des droits de l’homme et du Fonds central d’intervention pour les urgences humanitaires, et ont exprimé leur ferme intention de donner à ces nouveaux organes et institutions les moyens de travailler efficacement et de se montrer à la hauteur de leur potentiel.


Ils ont réaffirmé le rôle des Nations Unies dans la lutte contre le fléau du terrorisme et se sont réjouis de l’adoption de la Stratégie antiterroriste mondiale de l’Organisation des Nations Unies. Ils ont mis en avant le besoin de progresser dans ce domaine, à la fois en mettant la Stratégie en œuvre et en faisant aboutir les négociations relatives à une convention générale sur le terrorisme international.


S’agissant des réformes institutionnelles, les représentants ont indiqué clairement qu’ils souhaitaient voir progresser encore la réforme du Secrétariat et de la gestion, notamment en ce qui concerne le réexamen des mandats, la réforme du Conseil de sécurité, le renforcement du Conseil économique et social et la revitalisation de l’Assemblée générale.


De plus, ils ont exprimé le souhait que les Nations Unies assument un rôle plus actif tant dans la prévention que dans le règlement des conflits armés. Ils ont souligné en particulier l’importance de trouver une solution juste et durable à la crise au Moyen-Orient, et déclaré qu’il était absolument nécessaire de remédier à la situation qui prévaut au Darfour.


Ils ont appelé l’ONU à être à l’avant-garde de la lutte contre le nettoyage ethnique, les massacres et le génocide. En outre, nombre de représentants ont mis l’accent sur la nécessité d’imprimer un nouvel élan à nos activités dans les domaines du désarmement et de la non-prolifération nucléaire.


Parmi les autres défis mondiaux fondamentaux qui ont été évoqués figurent la dégradation de l’environnement et le changement climatique, le VIH/sida et d’autres maladies infectieuses, l’égalité des sexes et l’éducation pour tous. Les représentants ont également souligné le besoin de promouvoir le dialogue entre les civilisations afin d’améliorer notre compréhension mutuelle de la culture de chacun.


Mesdames et Messieurs, vous avez apporté des contributions et des orientations utiles pour le travail qui nous attend. Durant les prochains jours, je vais examiner attentivement les questions soulevées pendant le débat général. Je resterai à l’écoute de toute nouvelle idée que vous pourriez avoir concernant notre programme de travail.


Nous devons travailler ensemble de manière transparente, efficace et cohérente afin d’utiliser au mieux notre temps et nos ressources. Nous devons renforcer la confiance entre nous, de manière à servir nos intérêts communs et à obtenir des résultats tangibles qui permettront de changer la vie de millions de personnes de par le monde.


La semaine prochaine, je transmettrai mes propositions sur le programme de travail. Je compte avoir des contacts constants et une coopération constructive avec chacun d’entre vous tout au long des 12 prochains mois. 
(l’oratrice reprend en anglais)


Nous avons entendu le dernier orateur dans le débat pour la présente séance.


Plusieurs délégations ont demandé à exercer leur droit de réponse. Je rappelle aux membres que les déclarations dans l’exercice du droit de réponse sont limitées à 10 minutes pour la première intervention et à 5 minutes pour la seconde intervention et que les délégations doivent prendre la parole de leur place.

M. Amorós Núñez (Cuba) (parle en espagnol) : Nous avons entendu un orateur proférer des accusations contre Cuba, non pas parce qu’il est véritablement préoccupé par la question des droits de l’homme, mais, en vérité, parce que c’est un homme de paille, un laquais et un misérable. Nous savons tous que son seul objectif est de rendre ainsi service à la grande puissance qui cherche un prétexte pour justifier la politique, illégale et lâche, d’agression, d’ingérence et de blocus qu’elle applique à Cuba.


La République tchèque montre une nouvelle fois sa soumission sans égale aux priorités de son maître. Elle prouve qu’elle a continué d’évoluer progressivement vers sa condition actuelle de satellite, en assumant non seulement son rôle de parfait complice face aux abus que son maître commet sous les yeux du monde entier, au prétexte de mener une guerre contre le terrorisme, mais également en appuyant la politique agressive menée contre notre petit pays.


En tentant ainsi de stigmatiser Cuba, la République tchèque cherche en vain à occulter la rébellion irréductible de Cuba contre l’injustice de l’ordre mondial impérialiste, son combat inébranlable pour son indépendance et sa souveraineté, et son choix de suivre son propre chemin en refusant les ingérences extérieures. Elle cherche à déformer le processus révolutionnaire profond qui a permis au peuple cubain de devenir le vrai protagoniste et le véritable maître de son destin, en garantissant à tous les Cubains et à toutes les Cubaines la pleine jouissance de tous les droits fondamentaux, sans aucune discrimination fondée sur le sexe, la couleur de peau ou la classe sociale.


La République tchèque voudrait que le monde oublie comment Cuba a réussi à éliminer la corruption, la fraude, le pillage du patrimoine national, l’indifférence face au dénuement des masses victimes de la faim, de l’analphabétisme et de la pauvreté, et comment elle a réussi à stopper l’imposition de dictatures brutales qui prétendaient faire taire dans le sang les revendications légitimes du peuple durant la majeure partie des presque 60 ans de république néocoloniale contrôlée par Washington. 


Le Gouvernement tchèque cherche à nier le fait que personne n’a pu prouver qu’il y ait eu une seule exécution extrajudiciaire à Cuba, un seul cas de disparition depuis 1959, et qu’aucune mère cubaine n’a jamais eu à venir réclamer les corps de ses fils disparus ni qu’aucune grand-mère n’est vainement partie en quête de son petit-fils remis à une autre famille suite à l’assassinat des parents de ce dernier. Aucun prisonnier n’a jamais été maltraité dans une prison cubaine, jamais personne n’a été agenouillé de force, transi de peur devant un chien dressé pour tuer. Alors, pourquoi ce Gouvernement qui nous accuse se fait-il le complice muet des tortures et des abus commis par un autre pays?


Le Gouvernement tchèque s’est allié à la politique d’agression à l’encontre de Cuba, soutenant ainsi la raison fondamentale de cette politique, à savoir que pour cet empire, tout comme pour ses laquais tchèques, il est dangereux que se propage un modèle permettant de bâtir une société juste et solidaire au sein de laquelle tous les individus jouissent des droits de l’homme et où il n’y a pas de commerce louche, ni de bénéfices fabuleux pour le grand capital au prix de la paupérisation du peuple. Nous savons tous combien les discriminations et les exclusions sont nombreuses dans la société tchèque, mais nous n’allons pas nous attarder sur ce point. Laissons simplement les dirigeants tchèques éprouver la honte de ne pas avoir été capables de réussir ce qu’un petit pays sous blocus comme Cuba a accompli. 


Enfin, nous voudrions préciser la chose suivante à ce Gouvernement qui ne peut pas exercer sa souveraineté aussi librement que les Cubains. Ceux qu’il qualifie d’opposition pacifique sont en fait des mercenaires qui reçoivent des millions de dollars ainsi que leurs ordres du Gouvernement des États-Unis et qui ne défendent et ne représentent en aucune manière leur peuple. Ces mercenaires, au service d’une puissance étrangère, soutenant les politiques d’agression menées par cette dernière contre leur propre peuple – politiques que le monde rejette – veulent transformer leur propre patrie en un protectorat des États-Unis. 

Ce sont nous, les dissidents et l’opposition, le peuple et le Gouvernement cubains, qui avons mis en échec les pressions que l’on veut nous imposer et que la République tchèque n’aura jamais la force ni la fierté suffisante de combattre.


M. Mohamad (Soudan) (parle en arabe) : Nous avons demandé à exercer notre droit de réponse, car il est de notre devoir de répondre aux fausses informations distillées par certaines parties hostiles au Soudan. Lorsque l’on parle du Darfour, il ne faut pas masquer ni déformer les faits pour servir des intérêts étrangers qui n’ont rien à voir avec la paix et la sécurité au Darfour.


Il y a seulement quelques jours, de cette tribune, le Président de la République du Soudan (voir A/61/PV.11) a expliqué les différentes dimensions du conflit au Darfour. Comme dans d’autres conflits qui ont lieu aujourd’hui dans le monde, il y a une dimension économique et de développement dans la région du Darfour, qui est ravagée par la sécheresse et la désertification. La population du Darfour, tout comme la population de l’ensemble de la région, coexiste avec des bédouins nomades et des fermiers sédentaires. Tous sont les victimes du conflit qui sévit autour des vivres, des pâturages et des ressources en eau.


Le conflit a atteint son apogée en 2003 et en 2004, puis la situation s’est améliorée grâce à la stratégie suivie par le Gouvernement, qui a choisi une solution politique négociée, seule manière de sortir de la crise. Grâce à un effort totalement africain, nous avons conclu l’Accord de paix pour le Darfour, qui a été signé le 5 mai 2006 à Abuja (Nigéria). La paix a désormais été rétablie dans la région, et des progrès sont enregistrés sur tous les fronts, en particulier sur le front humanitaire.


Contrairement aux informations qu’ont fait circuler certaines parties, qui se félicitent de la crise et de la catastrophe, le chef de la principale faction rebelle est l’un des vice-présidents de la République. La mise en œuvre de l’Accord a progressé, des progrès qui viennent saper les tentatives de certains de compromettre cet Accord.


La situation sur le terrain s’améliore chaque jour, en particulier dans le domaine de la sécurité et sur le plan humanitaire. Toutefois, certaines parties hostiles au Soudan continuent de s’employer à dépeindre un tableau tragique, déformant tous les faits. Ces mêmes parties avaient déjà qualifié les événements au Soudan de génocide. Elles ont exploité certaines entités internationales, tel le Conseil de sécurité, avec sa tristement célèbre résolution 1706 (2006), non pour parvenir à la paix et à la sécurité au Darfour, mais pour servir leurs intérêts politiques nationaux. 

Cette résolution scandaleuse a pour but de punir mon pays, qui a une position politique indépendante et joue un rôle actif, car ces parties convoitent les richesses du Soudan. Elle est également contraire à l’Accord d’Abuja, qui souligne le rôle de l’Union africaine dans sa mise en œuvre. Cet Accord n’attribuait aucun rôle à l’ONU. La résolution du Conseil de sécurité contourne l’Accord en essayant de créer des entités parallèles.


Le Gouvernement soudanais n’a rien contre le fait de traiter avec l’ONU, dont il est un Membre à part entière. La preuve en est qu’il accueille sur son territoire l’une des missions les plus importantes des Nations Unies, qui vise à renforcer la mise en œuvre de l’Accord de paix dans le sud. La position récente du Gouvernement soudanais par rapport au déploiement des forces internationales au Darfour est la position naturelle d’un gouvernement national indépendant et pleinement souverain.


Certains États, qui cherchent à mettre le Conseil de sécurité au service de leurs propres priorités et intérêts, sont les auteurs de violations flagrantes et se font passer pour des victimes. Ces États s’ingèrent dans les affaires intérieures de mon pays. La Secrétaire d’État des États-Unis a déclaré, à Washington, que le problème n’était pas tant la situation humanitaire au Darfour que la restructuration du Soudan et son mode de gouvernance. Nous lui répondons que le peuple soudanais est le seul autorisé à choisir la manière dont il souhaite être gouverné.


Plusieurs résolutions ont demandé de sanctionner les parties qui n’avaient pas signé l’Accord ou qui cherchaient à l’entraver. Bien qu’il ait adopté une résolution appelant à des sanctions contre ces parties, le Conseil de sécurité est resté impuissant, car plusieurs des grandes puissances en son sein soutiennent ceux qui s’opposent à la paix et sont hostiles au Gouvernement, lequel souhaite mettre en œuvre cet Accord. Ce sont ces mêmes personnes qui, à cette tribune, versent des larmes de crocodile sur l’Accord et la population du Darfour.


Enfin, nous souhaitons dire que notre conviction n’a jamais été aussi forte. Le déploiement d’une force internationale au Darfour est devenu une fin en soi. C’est un moyen de régler des comptes politiques. Voilà pourquoi le peuple soudanais s’est opposé à cette démarche colonialiste, qui est contraire aux principes du droit et aux valeurs, normes et droits consacrés dans la Charte; que tout État Membre a l’obligation de respecter.


Depuis cette tribune, nous lançons un appel aux États pacifiques pour qu’ils appuient les efforts visant à inciter les parties qui n’ont pas encore signé l’Accord à le faire. Nous les enjoignons également de réaffirmer le rôle de l’Union africaine et d’offrir un soutien logistique, technique et financier à ses forces pour qu’elles puissent mener à bien leur tâche politique, sécuritaire et militaire conformément à l’Accord d’Abuja.


Nous devons respecter les principes énoncés dans la Charte, agir avec sagesse et respecter le rôle et les contributions du Gouvernement soudanais, qui a mis fin à l’une des crises les plus longues qu’ait connues l’Afrique. Je parle de la guerre dans le sud. Nous nous efforçons de mettre en œuvre l’Accord de paix pour le Darfour, qui est le fruit de beaucoup de patience et de ténacité. Les menaces, les manœuvres d’intimidation et l’exploitation outrancière de la situation au Darfour n’empêcheront pas notre gouvernement et le peuple soudanais de faire tout ce qui est en leur pouvoir pour résoudre le problème du Darfour grâce à la mise en œuvre intégrale de l’Accord d’Abuja, dans l’intérêt de notre pays et de l’Afrique.


La Présidente (parle en anglais) : Je donne maintenant la parole au représentant de l’Azerbaïdjan.


M. Mammadov (Azerbaïdjan) : Je voudrais exercer mon droit de réponse concernant la déclaration que le Ministre des affaires étrangères de l’Arménie a faite le 25 septembre devant cette Assemblée.


L’Azerbaïdjan réaffirme que l’Arménie a, une fois encore, abusé cette Assemblée de manière agressive et nocive pour le processus de règlement du conflit arméno-azerbaïdjanais. La déclaration du Ministre illustre de manière flagrante la position actuelle de l’Arménie à l’égard de ses voisins les plus proches, réalité à laquelle nous sommes confrontés chaque jour dans la région et dans le processus de négociation.


Il est très tentant de traiter par le mépris cette rhétorique pleine d’accusations contre l’Azerbaïdjan. Toutefois, nous devons rappeler à l’Arménie que ses déclarations extrêmement agressives vont à l’encontre de la position de la communauté internationale exprimée dans les différentes résolutions et décisions pertinentes du Conseil de sécurité, du Conseil de l’Europe, de l’Organisation de la Conférence islamique, de l’Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe et d’autres organisations internationales.


Pour ce qui est de l’allégation du Ministre arménien concernant la destruction de monuments arméniens sur le territoire azerbaïdjanais, je tiens à préciser que l’Azerbaïdjan a immédiatement donné son accord au Conseil de l’Europe pour l’envoi d’une mission d’établissement des faits en Arménie et sur son propre territoire, notamment dans les territoires occupés. Cette mission aurait pour objectif de vérifier la situation relative aux monuments culturels, historiques, religieux et architecturaux ainsi qu’aux cimetières dans les deux pays. Le Gouvernement arménien n’a toujours pas répondu officiellement à cette initiative.


Par ailleurs, en prétendant de manière éhontée que la communauté arménienne vivant dans la région du Haut-Karabakh a exercé son droit à l’autodétermination, l’Arménie ne cherche rien moins qu’à utiliser ce noble principe du droit international pour masquer le nettoyage ethnique réalisé dans les territoires occupés de l’Azerbaïdjan et l’occupation continue de ces territoires.


Anticipant les tentatives d’interpréter erronément le droit à l’autodétermination, le paragraphe 6 de la résolution 1514 (XV) de l’Assemblée générale adoptée en 1960 et intitulée « Déclaration sur l’octroi de l’indépendance aux pays et aux peuples coloniaux », dispose que

« Toute tentative visant à détruire partiellement ou totalement l’unité nationale et l’intégrité territoriale d’un pays est incompatible avec les buts et les principes de la Charte des Nations Unies ».


Aussi bien la « Déclaration relative aux principes du droit international touchant les relations amicales et la coopération entre les États conformément à la Charte des Nations Unies » (résolution 2625 (XXV)), adoptée en 1970, que la Déclaration et le Programme d’action de Vienne, adoptés en 1993 lors de la Conférence mondiale sur les droits de l’homme, disposent sans équivoque que la reconnaissance du droit à l’autodétermination ne doit pas être interprétée comme autorisant ou encourageant toute mesure de nature à démembrer ou compromettre, en totalité ou en partie, l’intégrité territoriale ou l’unité politique d’États souverains et indépendants.


Ces trois documents historiques ont établi des orientations claires pour l’application universelle des principes consacrés dans la Charte. Il importe de souligner que le droit des peuples à l’autodétermination est le droit collectif de toute une population vivant sur un territoire donné, et qu’il doit être exercé pacifiquement et conformément à la Charte, de manière à contribuer au renforcement de l’unité politique, de la souveraineté et de l’intégrité territoriale des États. Ces règles régissent, dans cette Organisation, les relations entre les États et, en tant qu’État Membre, l’Arménie a l’obligation de s’y conformer.


Il est faux et peu réaliste de déclarer que la population arménienne vivant dans la région du Haut-Karabakh de la République azerbaïdjanaise a exercé son droit à l’autodétermination sur le territoire où la population de souche azerbaïdjanaise a fait l’objet d’un nettoyage ethnique. Ces affirmations irresponsables du Ministre arménien illustrent parfaitement le degré de moralité des dirigeants arméniens actuels, qui cherchent à consolider et légitimer les résultats du nettoyage ethnique et l’occupation des territoires azerbaïdjanais. Le Ministre arménien bafoue le droit de la population de souche azerbaïdjanaise qui vit dans la région du Haut-Karabakh de l’Azerbaïdjan à retourner dans son pays d’origine pour retrouver une vie normale en cohabitant pacifiquement avec toutes les communautés dans la région. L’Azerbaïdjan est disposé à assurer un niveau d’autonomie élevé à toute la population azerbaidjanaise et arménienne de la région du Haut-Karabakh d’Azerbaïdjan dans le cadre d’un processus pacifique, démocratique et juridique, avec la participation directe et le consentement des deux communautés de la région.


Il ressort clairement que les allégations du Ministre des affaires étrangères arménien soulignent la nécessité de susciter à l’ONU un intérêt accru sur la situation dans les territoires occupés d’Azerbaïdjan. L’ONU doit notamment connaître la vérité quant aux responsabilités : qui est l’agresseur et qui est la victime de l’agression. À cette fin, l’Azerbaïdjan aura recours à tous les moyens et mécanismes disponibles.


Dans ce processus, nous comptons sur l’appui et la compréhension de l’Assemblée, étant donné que ce n’est qu’en exposant, en condamnant cette stratégie moralement insoutenable de glorification de l’occupation en tant que cause nationale, et en y mettant fin, que nous viendrons à bout de la soif de haine et de mépris, et que nous ouvrirons la voie à une paix et une prospérité durables dans notre région.


Mme Doláková (République tchèque) (parle en anglais) : Je voudrais brièvement répondre aux observations que vient de faire le représentant de Cuba.


La déclaration prononcée ce matin par le Ministre des affaires étrangères de la République tchèque a simplement énoncé des faits évidents. Nous ne pouvons que regretter une réaction aussi excessive. Nous espérons sincèrement que le système international de protection des droits de l’homme se renforcera et bénéficiera de la pleine coopération internationale. Dans le même temps, nous continuons d’être prêts à débattre – dans les enceintes appropriées, et ouvertement et constructivement – de toute question de fond ayant trait à des allégations de violations des droits de l’homme dans notre pays.


M. Amorós Núñez (Cuba) (parle en espagnol) : Dans la logique de la délégation de la République tchèque, nous voudrions exercer notre droit de réponse pour dire que ceux qui sont venus ici comme des inquisiteurs médiévaux afin de nous juger ont omis de mentionner leurs propres pêchés et feignent d’être incapables de ces défaillances. Ils minimisent les violations flagrantes des droits de l’homme de toutes sortes commises sur leur territoire, se rendant ainsi complices des violations massives des droits de l’homme perpétrées dans toutes les parties du monde par leur allié et maître. Telle est l’impression de la délégation cubaine concernant la déclaration prononcée ce matin par le Ministre des affaires étrangères de la République tchèque et concernant ce qui vient d’être dit par la représentante de ce pays.


Nous comprenons que le Gouvernement de la République tchèque ne peut évoquer les actes de torture systématiques commis dans les prisons de la base navale illégalement occupée de Guantánamo, dans les prisons en Afghanistan et en Iraq. Nous savons que le Gouvernement de la République tchèque ne peut mentionner le transfert des prisonniers dans des vols secrets à des fins de torture dans des zones situées près de son pays. Nous pouvons comprendre pourquoi ils ne les mentionnent pas, de même que les autres violations flagrantes des droits de l’homme. Ils ne peuvent tout simplement pas le faire, car ils craignent leur grand maître, et mènent explicitement une politique de complicité avec lui.


Quelles sont les leçons que ce steward, ou ce domestique – avec tout le respect que nous avons pour ces professions – tente de nous donner? Le comportement de la République tchèque à cet égard constitue un bon exemple de la pratique du deux poids, deux mesures et de l’hypocrisie, comme cela vient d’être illustré par la représentante de ce pays. Même si nous ne voulons pas nous étendre sur les nombreuses informations dissimulées par le Gouvernement tchèque, nous avons néanmoins des raisons de nous demander pourquoi, dans sa déclaration de ce matin, le Ministre tchèque ne nous a pas informés de la situation tragique de centaines de milliers de Tsiganes qui sont victimes de discrimination flagrante dans son pays et souffrent de niveaux élevés de pauvreté, de chômage, d’analphabétisme et de violences ethniques de manière disproportionnée. Pourquoi n’ont-ils pas évoqué les nombreux exemples où des membres de ce groupe minoritaire ont été battus par des membres du groupe ethnique majoritaire, dans la plus grande impunité?


Si la coopération dans les domaines des droits de l’homme est effectivement nécessaire, je pense qu’il aurait été important que les représentants de la République tchèque abordent ces questions. Pourquoi ne nous disent-ils rien de la corruption qui ronge ce pays, et qui a forcé le Premier Ministre à démissionner récemment? En revanche, la corruption a été bannie définitivement de la vie institutionnelle de Cuba. Pourquoi ne nous ont-ils pas parlé de la brutalité des policiers dans ce pays, ou de la recrudescence du racisme, de la discrimination, de la xénophobie et des factions néo-fascistes? S’il existe vraiment un tel désir de coopérer et de nouer un dialogue sur ces questions, pourquoi ces problèmes n’ont-ils pas été abordés?



Quelle autorité morale ont-ils pour nous demander de rendre des comptes alors qu’ils ont eux-mêmes tant à surmonter, et, dans leur enthousiasme à jouer le rôle de complices, gardent le silence sur les graves violations des droits de l’homme commises par leurs maîtres? En fait, non seulement ils les taisent, mais ils les justifient et les appuient.


À Cuba, il y a longtemps que nous avons appris à placer la dignité au premier rang de nos préoccupations. Cuba ne restera jamais silencieuse. Nous appuierons toujours ceux qui ne se résignent pas et défendent les idées et principes – contrairement aux marionnettes, laquais et serfs tels que le Gouvernement de la République tchèque.


La Présidente (parle en anglais) : Puis-je considérer que l’Assemblée en a ainsi terminé avec son examen du point 8 de l’ordre du jour?

Il en est ainsi décidé.


La séance est levée à 17 h 35. 
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